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Militaire
PKK
ASDE

SHAPE
CGFR
SRC

EPFZ
DMF

PPP
UEO
PP

Militaire
Parti des travailleurs du Kurdistan

Air Situation Data Exchange (Programme OTAN d’échange de données
sur la situation aérienne)

Supreme Headquarters Allied Powers Europe
Corps des gardes-frontiere
Service de renseignement de la Confédération

(a 2010: Service de renseignement stratégique et Service d'analyse et de
prévention)

Ecole polytechnique fédérale de Zurich

Département militaire fédéral,
aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

Partenariat pour la paix
Union de I'Europe occidentale
Protection de la population
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MOTION
DATUM: 06.12.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

BERICHT
DATUM: 01.10.1990
BRIGITTE CARETTI

Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Die sicherheitspolitische Kommission des Stéanderates hielt nichts von einer héheren
Erscheinungsfrequenz des sicherheitspolitischen Berichtes des Bundesrates.
Einstimmig beantragte sie die im Nationalrat angenommene Motion ihrer
Schwesterkommission zur Ablehnung. Es waren zwei Grinde, die die Kommission zu
dieser Empfehlung gebracht hatten. Einerseits fuhrte sie institutionelle Bedenken an.
Ein solcher Bericht misse zwingend vom Bundesrat erstellt werden, weil nur so eine
Gesamtsicht sichergestellt werden kénne. Diese erachtete die Kommission als nicht
gewahrleistet, wenn - wie im Motionstext gefordert - der Bericht von einem
Departement verfasst wirde. Dahingehend flirchtete die Kommission auch ein Préjudiz,
nach dem dann allenfalls auch andere wichtige Dokumente nicht mehr Uber die
Schreibtische der Regierungsmitglieder gehen wirden. Zweitens war die SiK-SR der
Ansicht, dass es falsch sei, dem Bundesrat formale Details vorzuschreiben, namentlich
wie lang ein solcher Bericht sein darf. Ohnehin sei bei diesen Dokumenten nicht der
Umfang, sondern die Qualitdt entscheidend. Ferner vertrat die Kommission die
Meinung, dass das Parlament gentigend Instrumente zur Hand habe, um anderweitig auf
die Arbeit des Bundesrates Einfluss zu nehmen. Damit folgte die Kommission in ihrer
Argumentation zuweilen den Ausfihrungen der Regierung.

Im Stédnderatsplenum bedurfte es keiner langen Debatte. Sprecher Baumann (cvp, UR)
beschrénkte sich drauf, die bereits bekannten Standpunkte der Kommission zu nennen,
flhrte jedoch zwecks Anschauung noch an, dass es gerade bei sicherheitspolitischen
Berichten wichtig sei, dass andere Departemente miteinbezogen wurden; namentlich
weil diverse sicherheitspolitische Elemente an verschiedenen Departementen
angesiedelt seien, so obliege beispielsweise der Grenzschutz dem EFD oder wirden
Gesundheitsrisiken vom EDI eingeschatzt. Bundeskanzler Thurnherr - er vertrat die
Regierungssicht - nannte die Umfangsbeschrankung «originell» und obwohl er
einraumte, dass einige Berichte nicht ideal geschrieben seien, bezeichnete er eine
Einschrankung als nicht zielflhrend. Der Rat lehnte die Motion in der Folge
stillschweigend ab. '

Landesverteidigung und Gesellschaft

Faisant suite au postulat du groupe radical de 1984 (Po. 84.486) et exigé, par le
parlement, préalablement a toute décision concernant le nouvel avion de combat, le
rapport «Politique de sécurité de la Suisse dans un monde en mutation» a été rendu
public en octobre. Il répond indirectement a plusieurs autres interventions
parlementaires, dont la motion transmise du sénateur Uhlmann (udc, TG) (Mo. 90.528)
et celle, pendante, de la fraction UDC (Mo. 90.510), demandant toutes deux une
nouvelle conception de la défense militaire suisse. Elaboré par le DMF en collaboration
avec les autres départements, il présente globalement la politique menée en la matiere
ces dernieres années. Constatant que la menace n'est plus exclusivement militaire,
mais aussi démographique, écologique et économique, le gouvernement fixe cing
objectifs a la politique de sécurité: le maintien de la paix et de la liberté d'action de la
Suisse, la protection de sa population et de ses bases d'existence, la défense du
territoire national et la contribution a la stabilité internationale, plus spécifiquement en
Europe. Pour ce faire, le Conseil fédéral conserve I'organisation militaire actuelle mais
en la rendant plus souple et renforce I'action helvétique au niveau international en
matiere de maintien de la paix. Evoquant I'éventuelle adhésion de la Suisse & un
systeme collectif de sécurité européen, préoccupation partagée par le Conseil national
puisque celui-ci a transmis un postulat Burckhardt (pl, BS) (Po. 90.738) en la matiere,
|'exécutif s'interroge, mais sans répondre, sur I'avenir de la neutralité suisse. De méme
reste en suspens le probléme du refus de servir, le gouvernement reconnaissant que le
projet Barras sur la décriminalisation de I'objection de conscience ne constitue qu'une
demi-mesure. Par contre, il se prononce tout a fait clairement contre une armée
professionnelle a cause de son co(t et du risque de la création d'une caste militaire
mais aussi en raison de I'adéquation du systeme de milice avec la structure fédéraliste
et I'évolution de la politique de sécurité. 2
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Les réactions des différents partis politiques et organisations concernées traduisirent
le clivage traditionnel en matiere militaire et de sécurité. Les socialistes estimérent que
ce rapport manquait de courage et était dépourvu de nouvelles perspectives,
contenant méme des «tendances dangereuses» puisque chargeant l'armée de
maintenir I'ordre intérieur et proposant son intervention aux frontieres en cas d'afflux
de demandeurs d'asile. Les écologistes et le Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA)
regretterent que le Conseil fédéral n'accorde pas une place plus significative a une
politique active de paix alors que les partis bourgeois gouvernementaux |'accueillirent
favorablement. *

Le comité central du PSS a adopté un programme de politique de sécurité qui s'écarte
en grande partie de celui du Conseil fédéral. S'il fait les mémes constatations au sujet
du changement et de la diversification des menaces, il entend prendre des mesures
drastiques pour modifier la structure de I'armée helvétique et ses objectifs. La Suisse
devrait ainsi ceuvrer en faveur de la résolution pacifique des conflits, de leur prévention
et de leur élimination, ce qui permettrait de réduire fortement les dépenses militaires.
D'autre part, elle devrait viser a appartenir a un systéme européen de prévention des
conflits et ses forces ne devraient, d'ici la, ne se voir confier que des taches de
protection de la population. *

Le Conseil national a pris connaissance du rapport de 1990 sur la politique de sécurité
de la Suisse. Il a en cela suivi I'opinion de la majorité de sa commission, qui estimait
qu'il exposait de facon compléte les menaces ainsi que les développements politico-
militaires actuels; il regretta cependant que la situation intérieure du pays n'ait pas fait
|'objet d'une plus grande attention, et émit de vives réserves sur les missions de
promotion de la paix assignées a I'armée, ainsi que sur celles, non militaires, confiées a
cette derniére sur le territoire national (présence aux frontiéres dans le cas de la
politique d'asile par exemple). La minorité de la commission, emmenée par la députée
Haering (ps, ZH), proposa, sans succes, de renvoyer le rapport au Conseil fédéral, car
elle estimait qu'il ne tenait pas suffisamment compte des colts de la politique
envisagée, de la pondération des moyens attribués aux différentes composantes de la
politique de sécurité ainsi que de la vulnérabilité des sociétés industrielles. Elle
craignait aussi qu'il ne fournisse des éléments en faveur de l'acquisition du nouvel
avion de combat.

Un certain nombre de propositions de minorités furent également rejetées par la
grande chambre. Ainsi en alla-t-il de la motion Glnter (adi, BE) (Motion Ill) demandant
I'interruption, en cas de conflit, de I'exploitation des centrales nucléaires suisses en
activité pour des raisons de sécurité militaire, de celle de Elmar Ledergerber (ps, ZH)
(Motion IV) souhaitant, dans le cadre du nouveau plan directeur, la concrétisation du
mandat de politique de sécurité de I'armée et du postulat Stocker (pes, ZH) (Postulat
1), chargeant des experts d'élaborer un compte rendu sur ce théme. Par contre, tous
les désirs de la majorité de la commission furent exaucés, puisque le Conseil national
accepta les motions relatives a la périodicité du rapport (une fois par législature) et a
I'intensification de la recherche sur la paix et les conflits. Il adopta également des
postulats. ayant trait a I'opportunité de la création d'un conseil de sécurité, a la
présentation d'un texte sur les influences réciproques des politiques extérieure et de
sécurité suisse et européenne, ainsi qu'a celle d'un compte rendu sur la guerre du
Golfe. ®

Le Conseil des Etats a également adopté le rapport du Conseil fédéral, méme si
certains socialistes ont estimé qu'il était dépassé, notamment en raison de la
désintégration de I'Union soviétique. La majorité de la Chambre s'est cependant ralliée
aux vues du gouvernement et a, dans le méme temps, accepté les motions sur
|"élaboration d'un rapport sur la politique de sécurité tous les quatre ans et sur
I'intensification de la recherche sur la paix. Elle a, de plus, transmis un postulat de sa
commission demandant que le gouvernement prenne les dispositions nécessaires afin
d'informer la population sur la politique de sécurité suisse. °
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Le DMF a octroyé a I'Institut des hautes études internationales et a I'EPFZ un budget
de CHF 3.6 millions pour les années 1992-1995 afin de soutenir la recherche dans le
domaine de la politique de sécurité, de la paix et de I'étude des conflits. ’

Dans son programme de législature, le Conseil fédéral a désigné la politique de
sécurité comme |'un des sept thémes les plus importants pour les années a venir, en
donnant la priorité a la stabilité internationale et & la mise en place d'un systeme de
défense européen. Il entend aller dans le sens des propositions faites dans son rapport
90 sur la politique de sécurité, notamment par le développement de relations
économiques avec les pays de I'Est et du Tiers-monde, par la création d'un contingent
de casques bleus, par un engagement accru en faveur des droits de I'homme, de la
protection des minorités et de la sauve-garde de I'environnement, par une
participation a la procédure de contréle des armements et par un renforcement du
contrdle des exportations de produits et de technologies militaires. Cela devrait se
traduire par une plus grande participation a des organismes internationaux comme la
CSCE. Sur le plan purement militaire, le centre de I'activité du gouvernement sera la
mise en ceuvre de la réforme Armée 95, dont la réduction d'effectifs, la nouvelle
doctrine d'engagement et I'acquisition du nouvel avion de combat F/A-18 constituent
les points forts. Par ailleurs, la résolution du probléme des objecteurs de conscience
par la création d'un service civil sera également a I'ordre du jour. ®

Intitulé «la sécurité par la coopération», le rapport sur la politique de sécurité de la
Suisse (RAPOLSEC 2000) a été délivré par le Conseil fédéral a I'’Assemblée fédérale.
Dressant un état des lieux des dangers potentiels actuels et futurs et définissant en
conséquence les grandes options stratégiques a prendre, il doit constituer le
fondement des projets de réforme de I'armée et de la protection de la population.
C’est en 1990 que le dernier rapport sur ce sujet avait été publié.

Depuis cette époque, la situation de la Suisse en matiére de sécurité s’est dans
I'ensemble améliorée, constate-t-on dans RAPOLSEC 2000. Avant toute chose, la
menace militaire conventionnelle est devenue relativement réduite avec désormais des
délais de préalerte de plusieurs années. Par contre, le Conseil fédéral semble craindre
|'avénement de différends nucléaires régionaux, mais écarte la these d'un conflit
interétatique proche ou généralisé. Le rapport met aussi en évidence |'éventualité
d’une importation de conflits par le biais des requérants d’asile ou de chefs de groupes
politiques étrangers résidant en Suisse. D’un point de vue économique, il est cité « les
restrictions a la liberté des échanges et les pressions économiques », mais également le
potentiel d’instabilité et d'injustice sociale que contient la dynamique économique
mondiale, ainsi que les dangers liés aux atteintes portées a I'environnement. La menace
pourrait par ailleurs se concrétiser contre les infrastructures informatiques et de
communication, ceci allant des perturbations de I'économie jusqu’a la paralysie des
capacités politiques et militaires. Sur ce dernier point, le rapport prévoit I'influence
prépondérante des développements technologiques sur la sécurité et met en avant la
tendance a des engagements militaires effectués a grande distance avec des moyens
humains réduits. De méme, le développement et la diffusion des toxiques de combats
biologiques pourraient jouer dans les conflits de I'avenir un rdle décisif. Parmi les
autres dangers, le rapport mentionne encore la criminalité et le crime organisé, le
terrorisme, I'espionnage, I'extrémisme violent, les violations des droits de 'nomme, les
frictions dues a I'évolution démographique et aux migrations et les grandes
catastrophes naturelles.

La nouvelle politique de sécurité de la Suisse est basée sur une stratégie de
coopération nationale et internationale, explique le Conseil fédéral. A I'intérieur du
pays, la conduite stratégique est effectuée par le Conseil fédéral au niveau de la
Confédération et au niveau des cantons par les gouvernements cantonaux.
L'organisation de défense générale est remplacée par une coopération globale et
souple en matiere de sécurité. Confédération, cantons, communes et organisations
privées sont intégrés dans le dispositif et un Organe de direction pour la sécurité (ODS)
sera institué pour garantir une coordination optimale. Cet organe d’état-major sera
chargé des travaux préparatoires du Conseil fédéral et devra détecter les dangers,
élaborer des scénarios, des stratégies et suivre de facon permanente |'évolution de la
situation de la sécurité. La création de I’ODS entrainera la suppression du Conseil de la
défense, de I'Etat-major de la défense et du groupe de coordination de la Délégation
du Conseil fédéral pour la sécurité. A I'étranger, la politique se compose de préférence
de I'engagement préventif, mais au besoin également de I'engagement réactif afin de
gérer les crises par des actions multinationales collectives coordonnées, de stabiliser
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des régions agitées et, de maniére plus générale, de renforcer réciproquement les
mesures de sécurité.

En comparaison du rapport 90, trois nouvelles taches stratégiques sont énumérées
selon un ordre de probabilité: la promotion de la paix et la gestion des crises
(reconstruction des régions endommagées par la guerre, gestion pacifique des crises
internationales), la prévention et la maitrise des dangers existentiels (catastrophes
naturelles et anthropiques, perturbations de I'ordre intérieur) et la défense (maintien
de la capacité de défendre la souveraineté, le territoire, I'espace aérien et la
population). La neutralité est maintenue, « mais ne doit pas devenir un obstacle a la
sécurité ». RAPOLSEC 2000 met en effet en garde contre un sentiment de sécurité
trompeur offert par la neutralité, dans la mesure ou les affrontements n"auront sans
doute plus lieu entre les Etats, mais a I'intérieur des Etats.

Selon le rapport, I"'adhésion de la Suisse a 'OTAN n’est actuellement pas nécessaire et
celle a I'UE ne poserait pas de problemes par rapport a la politique de sécurité et au
concept de neutralité. Dans cette hypothese, la Suisse serait, sauf exception, tenue
d’appliquer les politiques communes, mais en tant que non-membre de I'OTAN, elle
pourrait bénéficier d’'un statut de simple observateur a I'UEO (Union de I'Europe
occidentale). Quant a I'adhésion & I'ONU, elle est jugée favorablement du point de vue
de la politique de sécurité. La Suisse ne serait d’ailleurs pas tenue de mettre a
disposition des troupes armées.

Pour les militaires, les principales modifications proposées par RAPOLSEC 2000
concernent I'envoi de personnel et de contingents de troupes a I'étranger. L'armée
passe aussi d'une stratégie de la dissuasion a une stratégie de la coopération. Le
principe d'une armée de milice est maintenu et une nouvelle réduction des effectifs est
programmeée. Par contre, certaines unités seront placées dans un degré de disponibilité
plus élevé en fonction des nouvelles missions. Le mot-clef de cette réorganisation se
nomme interopérabilité. A savoir que I'armée doit devenir apte a une coopération
multinationale, notamment dans le cadre du Partenariat pour la paix (PPP).

La protection de la population (PP) est également touchée par cette réforme. Le
Conseil fédéral propose notamment I'intégration de la Protection Civile actuelle dans le
nouveau dispositif, 'octroi aux cantons de la compétence d’engagement (la
Confédération réglant les questions de base), la possibilité de participer a la gestion
des crises dans le cadre du Partenariat pour la Paix, la représentation au sein de I'ODS
et le maintien de l'infrastructure de protection (abris). En outre, les sapeurs-pompiers,
les services techniques, la voirie, la santé publique et les organisations de sauvetage
feront également partie de cette organisation. Concernant |"approvisionnement
économique du pays, le rapport reléve que le sabotage, le terrorisme et les
catastrophes naturelles releguent au second plan I'éventualité d’'une guerre ou d’un
encerclement. Par conséquent, seules des réserves minimales sont conservées dans le
commerce, I'industrie et I'agriculture.

Selon le Conseil fédéral, I'obligation de servir (armée ou PP) doit étre maintenue. En
outre, des possibilités d'effectuer le service militaire en une seule période et
d’introduire la notion de soldats contractuels doivent étre créées, tout comme la mise
en place de composantes professionnelles pour certaines taches spécifiques. Quant a
la répartition des citoyens entre la PP et I'armée, le rapport présente trois variantes qui
toutes entraineraient une révision de la Constitution fédérale. La premiere
maintiendrait une école de recrues pour tous avec par la suite une affectation a la PP
ou au service militaire. La deuxiéme diviserait dés le recrutement les troupes destinées
a la PP et celles destinées a I'armée, ceci sans liberté de choix et avec une instruction
séparée. La troisieme serait similaire a la deuxiéme, mais avec la liberté du choix pour
les individus, sous réserve de la couverture des effectifs dans les deux entités. Pour les
deux dernieres variantes, |'instruction relative a la PP serait principalement du ressort
des cantons. Les femmes ne seront pas touchées par I'obligation de servir, si ce n'est
de facon partielle dans le cadre des sapeurs-pompiers, mais leur participation doit étre
encouragée préconise le rapport. Concernant le service civil, le Conseil fédéral pose
qu’a I'avenir, sa disponibilité opérationnelle sera faible, sa mise sur pied s’effectuant
dans un délai de plusieurs semaines. °

Le Conseil fédéral a décidé de réduire significativement les réserves obligatoires qui
correspondent actuellement a six mois de consommation. Dici & 2003, seuls quatre
mois d’approvisionnement devront étre assurés pour certains produits de base (par
exemple : riz, café, essence, huile de chauffage), alors que d’autres ne seront plus du
tout soumis a cette régle (cacao, savon, lessive, engrais et semences). Avec ce train de
mesures, les colts annuels de stockage ne devraient plus atteindre que CHF 134
millions en 2003 (CHF 765 millions). ™
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En filigrane de RAPOLSEC 2000, le secrétariat général du Département de la défense a
confié au Centre de recherches sur la sécurité et les conflits de I’'EPFZ un rapport sur
la sécurité en Suisse. Intitulé «Risikoprofil Schweiz», il constitue le fruit de huit ans de
travail d'un groupe d’experts interdépartemental de I|'administration fédérale. Le
rapport permet d’étayer un certain nombre de prospections en matiere de risques et
de sécurité pour les vingt-cing prochaines années. Elément notable: le péril militaire,
en terme de conflit armé, n‘est de loin pas prédominant. Parmi les trente-quatre
scénarios évalués, plusieurs sont jugés «vraisemblables» et «trés vraisemblables»,
principalement les dangers écologiques, sanitaires, économiques ainsi que la
criminalité internationale et la menace terroriste. "

L'étude « Sécurité 2002 », publiée par I'Ecole polytechnique fédérale de Zurich, a
indiqué un recul de la volonté de coopération internationale des Suisses. Ce sondage,
réalisé en février 2002 sur la base d’un échantillon représentatif de 1201 personnes, a
montré que 53% des sondés (6% de moins que lors de la derniére enquéte)
approuvaient un rapprochement avec I'UE et 40% |'adhésion. L'OTAN a vu sa cote
baisser encore plus nettement. Une entrée dans I'organisation ne séduisait plus qu'un
cinquiéme des participants (-8%) et le rapprochement qu’un tiers (-11%.). Concernant
une ouverture du pays, 27% (-5%) y étaient favorables méme en cas de perte de
souveraineté, alors que 39% (+5%) I'acceptaient, mais sans perte de souveraineté. La
confiance en I'armée n’a pas baissé et elle était considérée comme nécessaire par 71%
des sondés, la milice (60%, en progression de 5%) étant préférée a une armée de
métier (40%, en recul de 5 %). Une large majorité des sondés (86%) se sentait en
sécurité, malgré les événements de I'automne 2001 (attentats du 11 septembre, tuerie
de Zoug, grounding de Swissair et incendie du Gothard).

Les résultats de I'enquéte « Sécurité 2006 », une enquéte d’opinion menée chaque
année par le Centre de recherches sur la politique de sécurité et I'’Académie militaire
de I'Ecole polytechnique fédérale de Zurich (EPFZ), ont été rendus publics au mois
d’aolt. Quelque 88% des Suisses interrogés (2005 : 87%) affirment se sentir « trés en
sécurité » ou « plutdt en sécurité ». Au niveau de la confiance dans les autorités et les
institutions, I'armée est la seule institution & enregistrer un net gain de confiance en
2006. La moitié des citoyennes et citoyens (48%) approuve un engagement des soldats
de milice pour la garde des ambassades, I'autre moitié (52%) y étant opposée. Le
nombre de personnes qui se déclarent favorables & un rapprochement avec 'OTAN est
en constante hausse : 42% "approuvent (2005 : 37%), alors que I'idée d’une adhésion a
cette institution ne recueille que 25% d’avis favorables (+ 3%). Environ 70% des
personnes interrogées se déclarent d’accord avec le maintien de I'armée en Suisse
(notamment dans I'hypothése d’une guerre en Europe occidentale), méme si elles sont
73% a croire que la Suisse ne pourrait pas se défendre seule si une guerre éclatait.
Comme les années précédentes, et méme si cette approbation perd du terrain depuis
2002, une majorité des Suisses se prononce pour des engagements volontaires de
soldats suisses a I'étranger. Seuls 17% (+ 9%) sont strictement opposés a toute forme
d’engagement. Pres de la moitié des sondés donne sa préférence pour les engagements
de maintien de la paix avec des soldats armés pour I'auto-défense. Lors de ce sondage,
deux personnes sur trois déclarent spontanément que la défense et I'aide en cas de
catastrophe sont les principales taches de I'armée. La nécessité de I'armée suisse a
recueilli, dans la moyenne de la population, un taux de 75%, ce qui constitue une
augmentation de 10% par rapport & 2005. Par contre, ce taux est resté constant (56%)
au sein de la population des 20 a 29 ans. Comme par le passé (I"année 2005 faisant
figure d’exception), une légére majorité des personnes interrogées favorise I'armée de
milice (51% ; + 7%) aux dépens de I'armée de métier (46% ; + 0%). Le service long est
également plébiscité par une majorité des sondés. La transformation des obligations
militaires des hommes en un service obligatoire recueille 85% d’avis favorables, contre
74% en 2005, la possibilité de choisir la forme de service (civil ou militaire) atteignant
un degré d’approbation élevé. Au niveau des dépenses d’armement, si 47% (- 4%) des
sondés estiment que I'armée dépense « trop » ou « beaucoup trop », 8% des sondés
jugent, quant a eux, que I'armée a trop peu d’argent a disposition. *
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In der Vernehmlassung wurde ein Verbot von Soéldnerfirmen deutlich beflirwortet. Das
EJPD wurde vom Bundesrat daraufhin beauftragt, bis Ende 2012 eine Botschaft
auszuarbeiten, welche im Folgejahr im Parlament besprochen werden soll. Das neue
Bundesgesetz soll die im Ausland erbrachten privaten Sicherheitsdienstleistungen
regeln und eine Meldepflicht fir die betreffenden Firmen einflihren. Der
Gesetzesentwurf sieht insbesondere ein Verbot der unmittelbaren Teilnahme an
Feindseligkeiten im Rahmen eines bewaffneten Konflikts vor (Verbot des Séldnertums).
Zudem sollen weitere Tatigkeiten von privaten Sicherheitsfirmen im Ausland verboten
werden, wenn sie gegen Schweizer Interessen verstossen. Die Thematik ist seit 2005
hangig und erhielt 2010 Aufwind, als die SiK des Stdnderates in einer Motion ein
Bewilligungs- und Kontrollsystem fur Sicherheitsfirmen forderte. ™

Das 2012 in der Vernehmlassung positiv aufgenommene Verbot von Sdéldnerfirmen
gelangte 2013 ins Parlament. Ein neues Bundesgesetz tUber die im Ausland erbrachten
privaten Sicherheitsdienstleistungen soll dazu beitragen, die innere und &ussere
Sicherheit der Schweiz zu gewahrleisten, ihre aussenpolitischen Ziele umzusetzen, die
schweizerische Neutralitdt zu wahren sowie die Einhaltung des Vodlkerrechts zu
garantieren. Daflr soll ein Verbotssystem eingefihrt werden, welches mit einer
Meldepflicht verbunden ist. Der Bundesrat skizzierte einen Gesetzesentwurf, der den
Einsatz privater Sicherheitsunternehmen zwar nicht legitimieren oder fordern, aber
auch nicht vollstandig verbieten soll. Darin sollen auch Gesellschaften mit Sitz in der
Schweiz erfasst werden, welche im Ausland tatige Sicherheitsunternehmen
kontrollieren. Zur Kontrolle solcher im Ausland ausgelbten Tatigkeiten sieht der
Entwurf fur die Unternehmen eine Meldepflicht gegenlber der zustandigen Behdrde
vor. Im Wesentlichen sollen mit dem Gesetz Aktivitdten von Unternehmen unterbunden
werden, welche die Interessen der Schweiz beeintrachtigen oder sie in fremde
Konflikte hineinziehen koénnte. Weiter soll zu einer Starkung der Menschenrechte in
Krisen- und Konfliktgebieten beigetragen werden und letztlich sollen auch
Sicherheitsunternehmen geschitzt werden, die sich ans Vélkerrecht halten. ™

Der Bundesrat hatte 2005 in Erfillung eines Postulats erstmals Bericht Uber die
Thematik der im Ausland erbrachten privaten Sicherheitsdienstleistungen erstattet.
2010 gelangte die Frage wieder auf die Agenda, als im basel-stadtischen Handelsregister
eine entsprechende Firma eingetragen wurde. Die Sicherheitspolitische Kommission
(SiK) des Stédnderates hatte daraufhin eine Motion eingereicht und ein Bewilligungs- und
Kontrollsystem fur Sicherheitsfirmen gefordert. Die angenommene Motion flihrte zum
hier behandelten Gesetzesentwurf, welcher Anfang Juni im Parlament erstmals beraten
wurde. Die Stédnderate zeigten sich mehrheitlich einverstanden mit dem
Gesetzesentwurf. Einzelne Erganzungen und Prazisierungen wurden von Standerat
Germann (svp, SH) gefordert, jedoch mangels Unterstltzung zurlickgezogen. Der Kern
des Gesetzesentwurfs wurde nicht angetastet. Die kleine Kammer Uberwies die Vorlage
mit einer minimen Anderung mit 26 zu zwei Stimmen an den Nationalrat. In der
Volkskammer wurde das Geschaft in der Herbstsession behandelt, wobei mehr
Gegenwehr zu verzeichnen war. Zu Beginn der Debatte wurde ein Rickweisungsantrag
Glattli (gp, ZH) verhandelt. Dieser forderte, die im sogenannten Montreux-Dokument
festgeschriebenen Good Practices, welche fur Sicherheitsfirmen gelten sollen,
entsprechend einzuhalten. Gerade weil die Schweiz diesen Prozess angestossen habe,
musse sie im Gesetz glaubwdirdig bleiben und die Empfehlungen entsprechend
umsetzen. Die SiK des Nationalrates hatte jedoch der Vorlage mit 20 zu null Stimmen
deutlich griines Licht gegeben und entsprechend im Plenum deren Annahme beantragt.
Einer langen Eintretensdebatte folgte eine deutliche Abstimmung, bei der nur 14 Rate
fur den Ruckweisungsantrag stimmten. Die Detailberatung stellte sich anschliessend
aber doch als zah heraus. Nicht weniger als zwolf Minderheitsantréage wurden
eingegeben, die vorwiegend von Evi Allemann (sp, BE) und Beat Flach (glp, AG)
vorgebracht wurden. In der Endabrechnung setzte sich die Kommissionsmehrheit aber
immer durch, wenn auch bisweilen knapp. Die einzige Anderung gegeniiber dem
standeratlichen Beschluss betraf Prazisierungen in den Vorschriften Uber die
Meldepflicht. Mit 126 gegen zwei Stimmen stimmte der Nationalrat in der
Gesamtabstimmung dem Geschéft deutlich zu. Damit gelangte der Gesetzesentwurf ein
zweites Mal in den Stédnderat, welcher jedoch an seiner Version festhielt, so dass
weiterhin marginale Differenzen zwischen den Ré&ten bestanden. Nachdem der
Nationalrat als Kompromiss einigen Punkten zustimmte, aber einen Artikel nochmals
anpasste, stimmte in der dritten und letzten Runde der Standerat auch diesem Punkt
zu, wobei es lediglich um redaktionelle Details und Begriffsklarungen ging. In den
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Schlussabstimmungen stimmten beide Kammern dem Gesetz deutlich zu, mit 40 gegen
zwei Stimmen im Stédnderat und einstimmig im Nationalrat. Im Zuge der Beratungen
hatte der Nationalrat eine Standesinitiative des Kantons Basel-Stadt (Kt.lv. 11.308) zum
selbigen Thema abgelehnt. Der Stadnderat hatte dieser bereits 2011 keine Folge
gegeben.

Auch Anfang 2014 publizierte die ETH Zurich ihre gemeinsam mit dem Center for
Security Studies (CSS) jahrlich erstellte Jahresstudie ,Sicherheit™ zur Ermittlung der
Meinungen in den Bereichen Aussen-, Sicherheits- und Verteidigungspolitik in der
Schweiz. Augenfallig ist laut der Autoren eine markant positivere Einstellung der
Schweizerinnen und Schweizer gegenlber der Armee. 80% der Befragten bejahen die
Notwendigkeit der Armee, was einen Anstieg von 8 Prozentpunkten gegenutber 2013
bedeutet. Leicht verlagert hat sich hingegen die Einschatzung der Wehrpflicht.
Gegenlber dem Vorjahr sprechen sich 37% flr eine Abschaffung der Wehrpflicht
zugunsten einer Freiwilligenarmee aus (+ 4 Prozentpunkte), 61% sind dagegen (eine
Abnahme um 4 Prozentpunkte). Das Niveau von 2012 (48%) blieb jedoch noch immer
weit unterschritten. Auch im Nachgang an die Wehrpflichtabstimmung blieb diese
Haltung also gefestigt. Das bevorzugte Wehrmodell bleibt die Milizarmee, welche von
einer Mehrheit von 61% (+ 5 Prozentpunkte) unterstiitzt wird. Einer Abschaffung der
Armee stimmten im Berichtsjahr bloss noch 11% der Befragten zu (- 6 Prozentpunkte).
Hinsichtlich der anstehenden Weiterentwicklung der Armee (WEA) ist interessant, wie
sich die Befragten zu den Armeeausgaben aussern: 2014 hielten 49% die Kosten fur
angemessen, was einen Anstieg von 5 Prozentpunkten und einen Hochststand seit 1986
bedeutet. Bei der Frage nach Bedrohungsformen stehen Cyber-Angriffe an der Spitze.
Auf einer Skala von 1 bis 10 wurde die Eintretenswahrscheinlichkeit eines solchen
Ereignisses durchschnittlich auf 5.4 geschatzt. Einen militarischen Angriff firchten nur
gerade 3% der Befragten. Damit einhergehend sehen Schweizerinnen und Schweizer
die Funktion der Armee zunehmend in subsididren Unterstitzungs- und
Sicherungseinsatzen, wie der Katastrophenhilfe im Inland oder der Unterstlitzung der
zivilen Grenzwache und der Polizei. Auf einer Zehnerskala erreicht die Armee punkto
Zufriedenheit mit ihren Leistungen eine Note von 6.3. Gemessen an der langjahrigen
Entwicklung erreicht zudem die Beurteilung der Verteidigungsausgaben einen
Hochstwert: 49% sind 2014 der Auffassung, die Hohe der Ausgaben sei angemessen.
Dieser Anstieg um 5% Prozentpunkte entspricht der Abnahme der letztjahrigen
Einschatzung, die Ausgaben seien zu hoch. Verglichen mit dem Vorjahr, zieht sich die
insgesamt positivere Einstellung der Bevolkerung gegenlber der Armee durch alle
Befragungsfelder der Studie. ”

Nicht nur die Militdrakademie MILAK an der ETH Zurich wird vom VBS unterstitzt,
sondern auch das CSS, das Center for Security Studies. Im November 2014 hat der
Bundesrat entschieden, die Unterstitzung des CSS in der Periode 2016 bis 2019
weiterzufuhren und hat daflir einen Rahmenkredit von CHF 15.4 Mio. beim Parlament
beantragt. Ein  kleiner  Teil dieser Ausgaben ist fir Projekte des
Verteidigungsdepartements zur zivilen Friedensférderung vorgesehen. Das Institut hat
sich zu einem Kompetenzzentrum fir nationale und internationale Sicherheitspolitik
entwickelt und leistet im Auftrag des VBS diverse Beitréage an die sicherheitspolitische
Forschung, Ausbildung und Diskussion im In- und Ausland; so die Ausfihrungen der
Regierung. Zwar ist der beantragte Umfang der Unterstutzung etwas geringer als bisher,
jedoch bleibt sichergestellt, dass das CSS die fur das VBS wesentlichsten Aufgaben
weiterfihren kann. Aufgrund des 2014 beschlossenen Konsolidierungs- und
Aufgabenuberprifungspakets muss jedoch auch hier auf gewisse Dienstleistungen in
Zukunft verzichtet werden.

Im November 2014 unterbreitete der Bundesrat seine Botschaft fur ein dringliches
Bundesgesetz Uber das Verbot der Gruppierung Al-Qaida und verwandter
Organisationen sowie der Gruppierung nlslamischer Staat™ und verwandter
Organisationen. Die Landesregierung empfand diese terroristisch agierenden
Organisationen weiterhin als Bedrohung fur die innere und &ussere Sicherheit der
Schweiz und der Staatengemeinschaft. Daher sei das Verbot der beiden Gruppierungen
auch Uber das Jahr 2014 hinaus aufrecht zu erhalten. Die Gesetzesvorlage entspricht
Uberwiegend den beiden befristeten Verordnungen, die beide Ende Jahr auslaufen.
Verboten sind samtliche Aktivitaten der Organisationen im In- und Ausland, sowie auch
alle Aspekte, die deren materieller oder personeller Unterstitzung dienen. Dies umfasst
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beispielsweise Propagandaaktionen oder die Geldakquirierung sowie das Anwerben
neuer Mitglieder. Neu werden auch Widerhandlungen gegen das Verbot der Al-Qaida
der Bundesgerichtsbarkeit unterstellt und mit Freiheitsstrafen bis zu funf Jahren oder
mit Geldstrafen sanktioniert, sofern nicht noch strengere Strafbestimmungen zur
Anwendung gelangen. Der Bundesrat sah als einzigen rechtlich einwandfreien Weg, das
Verbot Uber Ende 2014 hinaus lickenlos aufrecht zu erhalten und diesen Erlass auf dem
Dringlichkeitsweg zu erwirken. Mit der Dringlichkeitserklarung konnte das Gesetz
bereits per 1. Januar 2015 mit einer Gultigkeitsdauer von vier Jahren bis Ende 2018 in
Kraft gesetzt werden. Gleichwohl bleibt der Erlass dem fakultativen Referendum
vorbehalten. Bereits knapp zwei Wochen nach der Publikation der Botschaft wurde die
Vorlage im Standerat behandelt. Einhellig diskutiert und letztlich auch einstimmig mit
42 Stimmen genehmigt, sorgte die Vorlage nicht flur viel Aufsehen. Standerat Minder
(parteilos, SH) liess es sich jedoch nicht nehmen, die sicherheitspolitischen
Einschatzungen des Bundesrates zu hinterfragen. Nachdem bereits seit 2001 Gesetze
zum Verbot terroristischer Organisationen auf dem Verordnungsweg implementiert und
mehrmals verlangert worden seien und der Bundesrat noch Mitte 2014 der letzten,
Ende Jahr auslaufenden Verordnung gelassen entgegen gesehen habe, sei nun doch auf
dem Dringlichkeitsweg eine neue Vorlage durchzubringen. Minder forderte fir
befristete Verordnungen und Gesetze eine bessere Uberwachung und generell bessere
Neubeurteilungen. Dass der vorliegende Gesetzesentwurf in Teilen die bevorstehenden
Beratungen Uber das neue Nachrichtendienstgesetz préjudizieren kdnnte, wurde nicht
als problematisch erachtet. Eintracht herrschte auch in der Volkskammer, die der
Vorlage mit 184 Stimmen ebenfalls oppositionslos zustimmte. In weiteren
Abstimmungen galt es, die Dringlichkeitsklausel anzunehmen und im Schlussvotum das
Gesetz zu verabschieden. Samtliche Entscheidungen wurden unanim geféllt. "

Die Militarakademie der ETH hat 2015 wiederum zusammen mit dem Center for Security
Studies die Jahresstudie ,,Sicherheit™ publiziert. Die Autorinnen und Autoren stellten
auch in diesem Jahr ein grundlegendes Gefuhl der Sicherheit in der Schweizer
Bevolkerung fest. Angst vor Bedrohungen wurde nur in geringem Mass erkannt und
wenn, dann im Bereich der Datensicherheit oder bezlglich Cyber-Angriffen. Die Frage
nach der Notwendigkeit der Armee wurde mit sehr hoher Zustimmung beantwortet und
sogar die jungste Alterskohorte beflrwortete die Armee so deutlich wie noch nie in der
dreissigjahrigen Messperiode. Diese jingeren Respondenten wiesen in dieser Periode
einen Anstieg um 8 Prozentpunkte aus (74%; 2014: 66%). Insgesamt wurde auch das
Modell der Milizarmee deutlich bejaht und einer reinen Berufsarmee vorgezogen, wobei
bezlglich alternativer Dienstmodelle ambivalente Erkenntnisse gezogen werden
mussten: Einerseits erhielt eine obligatorische Wehrpflicht nur fir Ménner eine hohe
Zustimmung, andererseits sprachen sich ebenso viele Befragte gegen eine Umwandlung
in eine obligatorische Dienstpflicht aus. Es konnten keine eindeutigen Schllsse gezogen
werden, ob ein Modell mit einer Dienstpflicht, die die Frauen mit einschliesst, auf
Zustimmung stossen wulrde. Eine Wehrpflicht unter Miteinbezug weiblicher
Dienstleistenden wurde mehrheitlich abgelehnt, so auch beztglich der Ausweitung der
Dienstpflicht fur Auslander. Einwohner ohne schweizerische Staatsbirgerschaft sollen
gemass dieser Meinungsumfrage auch nicht in den Zivil-, oder einen allfalligen
Sozialdienst rekrutiert werden.

Bezlglich der Zufriedenheit mit der Armee wurde keine Veranderung gegenuber dem
Vorjahr registriert. Sie verharrt auf durchschnittlich 6.3 Punkten auf einer Zehnerskala
zwischen "Uberhaupt nicht zufrieden" und "sehr zufrieden". Was die Abschaffung der
Wehrpflicht angeht, sprachen sich in der Selbsteinschatzung links Eingestellte und
hoéher Gebildete stéarker fur eine solche aus. Weniger Gebildete und sich auf der Links-
Rechts-Achse eher rechts einstufende Befragte stitzten die Wehrpflicht hingegen
eher. Insgesamt ist die Zustimmung zur Abschaffung der Wehrpflicht gegentiber dem
Vorjahr um einen Prozentpunkt auf 38% gestiegen. Abnehmend hingegen ist die
Haltung, dass die Schweiz zu viel flr die Verteidigung ausgebe. Dies empfanden noch
33% der Befragten (-4 Prozentpunkte). Dass dagegen mehr ausgegeben werden sollte,
gaben 16% an, was einer pointierten Steigerung um 7 Prozentpunkte bedeutet. Die
Milizarmee als Dienstmodell wird von einer Mehrheit von 58% gutgeheissen (-3
Prozentpunkte), dies bedeutet den dritthdchsten Wert seit 1995. Die dienstpflichtige
Kohorte der jiingeren Befragten (20-29-jéhrige) zeigte sich einer Berufsarmee deutlich
stérker zugetan als noch im Vorjahr (48%, + 5 Prozentpunkte). Die Bevolkerung flhle
sich sehr sicher und schaue zuversichtlich in die Zukunft, schlossen die Herausgeber
der Studie. %
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Die Jahresstudie .. Sicherheit™, von der Militdrakademie der ETH in Zusammenarbeit mit
dem Center for Security Studies herausgebracht, lieferte auch 2016 Befunde Uber das
Sicherheitsempfinden der Schweizer Bevdlkerung. Dieses sei hoch, jedoch gegenuber
dem Vorjahr signifikant gesunken. 86% der Befragten flhlten sich sicher, was einer
Einbusse um 5 Prozentpunkte bedeutete. 20% flhlten sich "sehr sicher" (-9
Prozentpunkte) und 66% flhlten sich "eher sicher" (+4 Prozentpunkte). Um 5
Prozentpunkte hat der Anteil jener zugenommen, die sich unsicher fihlen (neu 14%).
Bezlglich der Verteidigungspolitik zeigte sich auch 2016 eine hohe positive Einstellung
in der Bevdlkerung gegentber der Armee. Die Zustimmung zur Frage nach der
Notwendigkeit der Armee ist um 4 Prozentpunkte gestiegen und kommt auf 84%, so
hoch wie seit 1983 nicht mehr. Weniger Support dusserten jingere Befragte, aber auch
sie hielten die Armee mehrheitlich fir notwendig (74%, +/-0). Zulegen konnte die
Armee bei der Bewertung der Zufriedenheit. Auf der seit 2011 verwendeten Zehnerskala
stieg diese um 0,2 Punkte auf ein Mittel von 6,5 Punkten, womit ein Hoéchstwert
verzeichnet wurde. Eine Abschaffung der Wehrpflicht ist weiterhin nicht
mehrheitstauglich und die Zustimmung flr eine solche Abschaffung nahm weiter ab (-4
Prozentpunkte, neu 34%). Dieser Wert ist im langjédhrigen Vergleich sehr tief. Die
finanziellen Mittel, die fur die Verteidigung aufgewendet werden, seien in einer guten
Grossenordnung. Dies befanden 48% der Befragten, eine leichte Steigerung gegenliber
dem Vorjahr (+1 Prozentpunkt). Sowohl eine Erhdhung, als auch eine Senkung der
Verteidigungsausgaben verloren an Sukkurs. Die Ansicht, die Schweiz gebe zu viel Geld
fur ihre Armee aus, wurde seltener gedussert und der in dieser Studie hierzu
gemessene Wert erreichte einen historischen Tiefstwert.

Die Frage nach der Ausgestaltung der Dienstpflicht wurde etwa gleich wie im Vorjahr
beantwortet, wobei sich 57% flr die Milizarmee aussprachen (-1 Prozentpunkt) und 38%
eine Berufsarmee beflrworteten (+2 Prozentpunkte). Die Altersgruppe der
Dienstpflichtigen stand dabei etwas weniger unterstitzend flr die Berufsarmee ein, als
noch vor Jahresfrist (46%, -2 Prozentpunkte).

Der langjéhrige Optimismus im Sicherheitsempfinden der Schweizerinnen und
Schweizer wich im Untersuchungszeitraum einer etwas pessimistischeren Haltung.
Geopolitische Entwicklungen wurden fur diese Trendwende verantwortlich gemacht.
Damit einher gehend wurden spezifische Massnahmen zur Wahrung der inneren
Sicherheit starker beflrwortet, als in fritheren Jahren. Uberdurchschnittlich hoch blieb
das Vertrauen in die |Institutionen und Behdérden. Tendenziell hohere
Zustimmungswerte verzeichnete die Armee. *

Im Marz 2016 wurde im Nationalrat die Motion "keine modernen Séldner" des 2015
nicht wiedergewahlten Solothurner Nationalrats Urs Schl&fli (cvp, SO) behandelt. Bereits
2014 hatte dieser eine Anpassung des Militarstrafgesetzes gefordert. Mit der neuen
Motion sollte nicht nur unter Strafe stehen, wer in einen fremden Militardienst eintritt,
sondern auch, wer sich als moderner Séldner armeeéhnlichen, ideologisch motivierten
Gruppierungen anschliesst. Namentlich das Erstarken der IS-Miliz war zum Zeitpunkt
der Einreichung ein relevantes Thema. Zudem sollte das mogliche Strafmass von
gegenwartig drei auf mindestens zehn Jahre erhdéht werden. Dass diese Art von
Séldnerwesen unterbunden werden soll, fand die Zustimmung einer Mehrheit des
Nationalrates, welcher den Vorstoss mit 95 zu 89 Stimmen der Standekammer
Uberwies. Der Bundesrat hatte vergeblich die Ablehnung der Motion beantragt; er war
der Ansicht, dass andere, bereits in Kraft getretene Bestimmungen der Sache bereits
gerecht wirden. #

Die FDP-Liberale Fraktion hatte im September 2015 eine Motion eingereicht, mit der
die Mittel fur den Nachrichtendienst des Bundes (NDB) aufgestockt oder zumindest
nicht geklrzt werden sollten. Sicherheit sei eine Kernaufgabe des Staates und
deswegen durften die Ressourcen flr den NDB nicht angetastet werden. Die FDP wollte
mit ihrem Vorstoss sicherstellen, dass der NDB die nétigen Abklarungen zum
terroristischen Risikopotential von Asylsuchenden und Kontingentsflichtlingen
glaubwdirdig durchflhren kann. Die Partei setzte damit an zwei frihere Vorstosse an, in
denen sie bereits Bedenken zur sicherheitspolitischen Lage in der Schweiz aufgrund
der Migrationsstrome gedussert hatte (Ip. 15.3546 und 15.3547). Seit der Beantwortung
dieser beiden ahnlich lautenden Interpellationen habe sich die Lage noch verscharft,
befurchtete die FDP, und weil unter dem Deckmantel Asylsuchender moglicherweise
auch Terroristen in die Schweiz einreisen wirden, sollte die Regierung aktiv werden. Da
im Bundeshaushalt Sparbemihungen noétig sein werden, wollte die FDP mit dieser
Motion erneut mit Nachdruck eine Budgetkirzung beim NDB verhindern.
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Der Bundesrat zeigte in der Stellungnahme Verstandnis fur das Anliegen und réaumte
ein, dass nicht ausgeschlossen werden kénne, dass auch Personen in die Schweiz
einreisten, die ein Sicherheitsrisiko bedeuteten. Er sah jedoch zum damaligen
Zeitpunkt keine Maoglichkeit fur eine Aufstockung der Mittel fir den NDB, unter
anderem, weil bereits Anfang Januar 2015 sechs zusatzliche Stellen beim NDB zur
Starkung der Terrorabwehr geschaffen worden seien. Zudem wirden die kantonalen
Polizeikorps finanziell unterstitzt. Die Motion wurde entsprechend zur Ablehnung
beantragt.

Dies wurde vom Nationalrat jedoch nicht goutiert, er Uberwies die Motion mit 128 zu 63
Stimmen und einer Enthaltung deutlich. Sprecherin Eichenberger (fdp, AG) nannte in
der kurzen Darstellung des Antrags eine Reihe von Vorfallen mit terroristischem
Hintergrund, beispielsweise jene in Wirzburg/D oder Ansbach/D, oder auch ein
verhindertes Attentat in Paris/F. Die personelle Aufstockung beim NDB und den
finanziellen Support zugunsten der Kantone wirdigte sie als positiv, aber dies gentge
nicht, weil der NDB immer noch personell unterbesetzt sei. Verteidigungsminister
Parmelin verwies vergeblich auf die von der Regierung aufgenommenen Tatigkeiten zur
Terrorismuspravention, die sich unter anderem in der Schaffung von insgesamt 86
Stellen manifestiere, und vertrat damit die Ansicht der Regierung, dass die Motion nicht
notig sei. Mit dem nationalrétlichen Votum ging das Geschéft in den Standerat. %

Sicherheit ist eine Kernaufgabe des Staates, so der Titel einer FDP-Liberalen Motion,
die im Dezember 2016 vom Sténderat behandelt wurde. Der Nationalrat hatte ihr in der
vorhergehenden Herbstsession gegen den Willen der Regierung griines Licht gegeben.
Anders wurde das Anliegen der Motion von der SiK des Stédnderates eingeschéatzt. Zwar
war sie unbedingt der Meinung, dass der NDB uUber alle méglichen personellen und
materiellen Ressourcen verfligen musse, um seinen Aufgaben gerecht zu werden,
jedoch war die Kommission - der Antrag wurde einstimmig gefasst - der Meinung, die
Anstrengungen im Bereich der Terrorismusbekampfung seien ausreichend. Zudem
seien per 1.1.2017 Stellen geschaffen worden, die mit Inkrafttreten des neuen
Nachrichtendienstgesetzes aktiviert wirden. Die Kommission zeigte sich aber ebenfalls
besorgt Uber die Lage und mochte die Gesamtsituation im Auge behalten. So hatte sie
den Bundesrat angehalten, zeitnah Bilanz zu ziehen und gegebenenfalls neue Stellen zu
beantragen, falls die gegenwartig eingesetzten personellen Mittel nicht ausreichen
wirden.

Kommissionssprecher Baumann (cvp, UR) vertrat die Haltung der vorberatenden SiK und
betonte, dass erste wichtige Schritte bereits unternommen worden seien. So wirdigte
er insbesondere das rasche Handeln der Landesregierung. Das Ratsplenum folgte seiner
Kommission und lehnte die Motion ab, womit das Geschéft erledigt war. 2

Le Réseau national de sécurité (RNS) a demandé une étude portant sur I’évolution
récente des effectifs des forces de sécurité tant privées que publiques. D'aprés les
conclusions, environ 70 % des actifs de la sécurité dépendent du secteur public et 30
% relevent du secteur privé. Les forces de sécurité (sans I'armée) ont progressé, entre
2011 et 2016, de 11.5% alors que la population résidente a augmenté de moitié (5.8%).
Les effectifs privés ont cru plus rapidement que ceux du secteur public. Entre 2011 et
2018, les forces de police cantonale, communale et fédérale augmentent de 14.7 %.
Cette hausse s'explique par la croissance de la population, la nécessité d'une présence
24h/24h dans les espaces urbains et la multiplication de grands événements. Au niveau
cantonale, la densité policiére est plus importante dans les cantons frontieres et les
cantons villes. »
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Militareinsatze

Le Conseiller fédéral Kaspar Villiger a invité ses homologues autrichiens, finlandais et
suédois pour réfléchir sur le réle des pays neutres en Europe. Le probléme était
notamment d'examiner leur relation avec la CE et I'OTAN, ainsi que de discuter de leur
participation a une «armée de paix» européenne. Les neutres sont ainsi unanimes pour
désirer s'engager plus avant dans ce sens. La problématique du rapprochement de la
Suisse avec les autres pays d'Europe, notamment par le biais de la CSCE, a par ailleurs
été défendue a de nombreuses reprises par le chef du DMF tout au long de I'année. Ce
dernier a ainsi souvent insisté sur la nécessité pour la Suisse de participer aux efforts
de sécurité en Europe. Il a cependant exclu toute idée d'alliance militaire, et a
réaffirmé qu'il n'existait pas aujourd'hui d'alternative a la neutralité armée, méme si
celle-ci doit étre redéfinie (Alors qu'en 1992, I'UEO (Union de I'Europe occidentale) a
mis en place un embryon de défense européenne, le chef de |'état-major général s'est
prononcé pour un rapprochement avec cette organisation). 2

Conformément a la loi fédérale sur I'armée et I'administration militaire (LAAM) qui
stipule qu’en cas d’engagement de la troupe pour plus de trois semaines ou de plus de
2000 militaires, I'’Assemblée fédérale doit se prononcer lors de la session parlementaire
suivante, les Chambres se sont penchées sur cet objet en avril. Lors du vote sur
I'ensemble, le Conseil des Etats s’est exprimé a I'unanimité pour I’arrété du Conseil
fédéral, non sans avoir au préalable supprimé par 29 voix contre 4 la limite
d’engagement au premier juillet contenue dans le message initial et délégué la totalité
de I'exécution au gouvernement. Moins enthousiaste de par son aile gauche (entrée en
matiére par 101 voix contre 50), le Conseil national a fini par se rallier (87 voix contre
60) a la vision de la chambre des cantons, suivant ainsi la majorité de sa commission.
Lors du vote final, il s’est déterminé par 92 voix contre 53 (notamment PS et Verts) et 3
abstentions. Malgré cet aval donné au Conseil fédéral, des voix se sont fait entendre
dans les deux chambres pour s’inquiéter de la dispersion des taches de |'armée,
s’effectuant qui plus est au détriment de I'instruction. ¥

La milice a été mobilisée dés le début d’année pour assurer la protection d’édifices
pouvant faire l’objet d’attaques par des groupuscules étrangers. En effet, des
membres et sympathisants du parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) ont pris d"assaut
des représentations diplomatiques, des installations étrangeres ainsi que des batiments
abritant des organisations internationales, ceci suite a I'arrestation du chef du PKK
Abdullah Ocalan. Débordées par les événements, les autorités de Berne, Zurich et
Geneve demanderent le concours de I'armée afin de pouvoir assurer la protection des
batiments placés sous la responsabilité de la Confédération. Réagissant rapidement, le
Conseil fédéral décida par arrété de mettre a disposition des troupes militaires afin de
renforcer et décharger les forces de police des villes concernées. Dans un premier
temps, ce sont 400 militaires qui ont été déployés pour assurer la sécurité de 30
batiments diplomatiques a Genéve et une centaine pour 13 batiments a Berne. Zurich
est finalement revenue sur sa décision de solliciter I'appui de I'armée, suite au veto de
la conseillére d'Etat Rita Fuhrer (udc). Afin d"éviter tout débordement, il a été décidé
que seule la police serait toutefois compétente pour le maintien de I'ordre, la milice se
bornant a des missions de garde et d’observation. Le comité genevois de soutien au
Kurdistan a critiqué I'engagement de I'armée et déploré la militarisation de la Suisse. ?®

Limité dans un premier temps par le Conseil fédéral & quatre mois, I'engagement de
I'armée a fait I'objet a la fin du mois de mai d’un deuxiéme arrété fédéral ordonnant sa
prolongation jusqu’au 30 avril 2000 et pour 800 militaires au maximum. Dans son
message y relatif, le gouvernement a expliqué sa décision par le fait que la sécurité
intérieure pouvait encore étre menacée. Il a notamment évoqué de possibles troubles
consécutifs au procés d’Ocalan en Turquie, les tensions existant entre les différentes
communautés d’Ex-Yougoslavie résidant en Suisse, ainsi que le risque accru d’actes
hostiles aux étrangers. Appelé a se présenter une deuxiéme fois sur le sujet, le
parlement n'a pas voulu recommencer le débat de fond mené lors de la session d’avril.
La gauche (qui refuse une militarisation des taches civiles) et la droite (qui craint une
dispersion de I'armée) ont toutefois prié le Conseil fédéral de se pencher sur la mise
sur pied d’un dispositif qui remplacerait 'armée & moyen et long terme pour ce type de
taches. Finalement, le Conseil des Etats a approuvé la poursuite de I'engagement de
|'armée a I'unanimité, alors que le Conseil national a vu la gauche s'opposer sans succes
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a la fois a I'entrée en matiere (75 voix contre 43) et au vote sur I'ensemble (76 voix
contre 43). %

Suite a cette mobilisation de la milice dictée par I'urgence et le manque de moyens de
la police, le réle de I'armée dans ce type de taches a été largement discuté dans les
médias comme au parlement. Au Conseil national, une motion de Christiane Jaquet
(pdt, VD) (Mo. 99.3072) a traduit une certaine inquiétude de la gauche a voir I'armée
relayer la police alors que les mesures d’économie tendent simultanément a réduire les
effectifs de cette méme police. La popiste vaudoise a donc demandé au Conseil fédéral
de financer plutét un certain nombre de postes de policiers dans les cantons et les
grandes villes, seule solution selon elle pour éviter les pieges d’une police fédérale et le
recours a lI'armée. Dans sa réponse, le gouvernement a répondu qu’il fallait analyser
globalement ce sujet de la sécurité intérieure avec également I'option du recours aux
gardes-frontiere et aux gardes-fortifications. Le Conseil national a finalement transmis
ce texte comme postulat. Toujours a gauche, une interpellation Grobet (pdt, GE) (Ip.
99.3053) a interprété I'utilisation de I'armée a Genéve comme une tentative de
justification d’'un budget militaire totalement exagéré. Combattu, un postulat Freund
(udc, AR) (Po. 99.3143) demandant au Conseil fédéral d’examiner la possibilité de créer
dans le cadre d” « Armée XXI » un corps d’intervention chargé d’assurer la sécurité aux
frontiéres et de protéger des batiments contre les actes terroristes a été renvoyé.
Aprés la fin de la guerre au Kosovo, I'armée a cessé de protéger les ambassades de six
pays de I'OTAN (France, Belgique, Grande-Bretagne, Hollande, Canada et Espagne), seul
un service de patrouille étant maintenu. En décembre, les militaires ont quitté la ville
de Geneéve. *°

Sur la demande des autorités grisonnes, la Confédération a dépéché septante soldats
professionnels a Davos, afin de renforcer les rangs de la police cantonale durant le
Forum économique annuel. Le contingent de garde-fortifications a été affecté tout
particulierement au contréle des installations électriques. Equipés de spray, de
«batons tactiques», de pistolets-mitrailleurs et de gilets pare-balles, les soldats ne
devaient cependant pas entraver «I’esprit» de la rencontre internationale, aux dires des
organisateurs. Les troupes ont aussi été mises a contribution pour des opérations de
déblayages d'arbres suite aux dégats de I'ouragan «Lothar». Deux bataillons du génie
sont intervenus dans les cantons de Lucerne, Berne, Jura, Fribourg et Argovie durant le
premier semestre de I'année. Comme rien ne se perd, le bois récupéré a été utilisé
pour la fabrication de pieux en vue d’Expo 2002, dont le chantier a mobilisé & Yverdon
plusieurs troupes du génie, pour une économie de I'ordre de CHF 1.5 millions. '

Le parlementaire Alexander Baumann (udc, TG) a, par le biais d’'une motion (Mo.
99.3126), exigé des mesures afin de garantir plus efficacement la sécurité aux
frontiéres et d'éviter que I'armée ne doive par trop intervenir dans des affaires de
compétence cantonale. La motion n"a pas été suivie par la Chambre du peuple qui I'a
rejetée par 65 voix contre 56. A cette occasion, le Conseil fédéral a annoncé qu’il allait
examiner la création d’une unité mobile composée d’une centaine de garde-frontiéres
et de garde-fortifications. D’ici 2002, ce corps national pourrait préter main forte aux
cantons, principalement dans le cadre de la sécurité et du controle des frontiéres, mais
aussi en vue de la protection de batiments et de personnes. Par le biais d’'un postulat
(Po. 00.3378), Alexander Baumann est revenu a l"assaut pour demander que le Corps de
garde-frontiéres actuel bénéficie de nouvelles conditions de travail, notamment par
|"adaptation de son effectif et des salaires au regard des taches imparties. Ce postulat a
été accepté par le Conseil fédéral et transmis par la Chambre basse. 3

Suite a I'offensive américaine en Afghanistan, le Conseil d'Etat genevois a demandé au
gouvernement de mobiliser 50 gardes-fortifications ou soldats en cours de répétition
pour aider la police du canton a assurer les taches de surveillance des représentations
diplomatiques. La sécurité des ambassades est en effet a la charge de la Confédération.
Celle-ci a en partie accédé a la demande du canton en déléguant 30 gardes-
fortifications qui, du Ter au 15 novembre, se sont chargés de la protection des
batiments a risques. **
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Le Conseil fédéral a arrété en fin d’année les lignes directrices concernant des aspects
fondamentaux de la sécurité intérieure. En matiere militaire, c’est principalement la
volonté d’institutionnaliser les missions d’appui subsidiaire qui ont été soulignées. **

Le DDPS a confirmé au tout début de I’'année sous revue que le World Economic Forum
(WEF) de Davos s"est déroulé sans incident aucun. Engagée dans un service d’appui en
faveur des autorités du canton des Grisons entre le 18 et le 26 janvier 2004, I'armée n’a
finalement pas exploité entiérement le contingent de 6'5600 militaires autorisé par le
parlement. Sur les 4'700 militaires appelés, 3'600 ont, au total, été engagés. *

Parmi trois initiatives parlementaires déposées en fin d’année 2004 par le groupe des
Verts au Conseil national, 'une d’elles demandait que la sécurité intérieure soit
totalement démilitarisée et entierement confiée aux autorités civiles. Elle visait par la
méme directement I'engagement de I'armée pour la protection des ambassades. La
Commission de la politique de sécurité du Conseil national (CPS-CN) s’est prononcée
en début d’année a I'encontre de cette initiative par 15 voix contre 5. %

Le Conseil fédéral a pris position au sujet des interventions subsidiaires de longue
durée, et en particulier de la surveillance d’ambassades, dans sa réponse a une
interpellation Engelberger (prd, NW), malgré le fait que le parlement avait prolongé cet
engagement jusqu'en 2007. Le gouvernement estime que la menace d'attentats
terroristes implique que les mesures de protection prises pour surveiller les
représentations étrangéres soient maintenues & un niveau de durabilité élevé. Pour le
Conseil fédéral, il n’existe pour linstant pas d’alternative aux engagements
subsidiaires de I'armée. De plus, les cantons concernés n’ont pas, selon lui, de moyens
propres suffisants pour garantir & eux seuls le surcroit de protection dont ont besoin
les représentations étrangeres. Il a précisé qu’il examinerait, sur la base d'une
appréciation menée sur la situation et en fonction de I'effectif du personnel des corps
cantonaux de police, si une réduction échelonnée des engagements de I'armée en
service d’appui était possible. Les cantons, au travers de la Conférence des directeurs
cantonaux compétente, ont demandé en fin d’année que le DDPS mette fin rapidement
au systeme actuel. La Conférence a décrit cet engagement de longue durée de I'armée
pour la protection des ambassades comme contestable du point de vue de la
Constitution, et dommageable au systeme de |'armée de milice et des cours de
répétition. Le canton et la ville de Berne, de méme que la ville de Geneve, se sont par
contre déclarés préts a reprendre entierement la protection des ambassades des 2008,
pour autant que la Confédération finance cette prestation. *

Les débats autour de la question de la surveillance d’ambassades par I'armée s’est
poursuivi durant I'année sous revue. Une initiative parlementaire des Verts, déposée
en 2004, a été rejetée par 115 voix contre 60 au Conseil national. Les Verts, qui
dénoncaient une augmentation spectaculaire du nombre de jours de service militaire
consacrés a des missions intérieures - surveillance d’ambassades notamment -,
demandaient une démilitarisation de la sécurité intérieure, et une séparation plus
claire entre les taches dévolues & I'armée et a la police. %

Anlasslich der Syrien-Konferenz vom 22. Januar 2014 in Montreux unterstitzte die
Armee im  Assistenzdienst die Kantone Waadt und Genf bei den
Sicherheitsmassnahmen. Der Bundesrat hatte am 15. Januar 2014 den Einsatz von
maximal 500 Armeeangehdrigen wahrend sechs Tagen bewilligt. Es wurden Dienste wie
der Schutz von Objekten und Personen, die Sicherung des Luftraumes, Transporte in
der Luft und am Boden, sowie die Bereitstellung von Material wie zum Beispiel
Funkmittel und Absperrgitter erbracht. *
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Auch 2014 wurde die Sicherheit des WEF Jahrestreffens in Davos durch die Armee
gewahrleistet. Dabei standen bis zu 3'100 Armeeangehérige zu Gunsten des Kantons
Graublnden im Einsatz. Das Parlament hatte far den Einsatz der Armee im
Assistenzdienst vom 13. bis 27. Januar 2014 eine Obergrenze von maximal 5'000
Armeeangehdrigen festgelegt, die jedoch nicht ausgeschopft werden musste. Obwohl
die Luftwaffe eine Regelwidrigkeit im eingeschrankten Luftraum Uber Davos
verzeichnete, verlief der Einsatz insgesamt reibungslos und ohne gravierende
Zwischenfalle oder Unfélle. *°

Anfang 2014 skizzierte der Bundesrat in seiner Botschaft, wie militarisches Personal zur
Sicherheitsberatung von Schweizer Vertretungen im Ausland zu Hilfe genommen
werden soll. Dies betrifft vorwiegend diplomatische Vertretungen in Landern mit
prekarer Sicherheitslage. Hierflr sollen befristete Einsatze einer kleinen Zahl
unbewaffneter und zivil gekleideter Armeeangehdriger erméglicht werden. Da es sich
dabei um einen Assistenzdienst im Ausland mit einer Dauer von Uber drei Wochen
handelt, bedarf es der Genehmigung durch das Parlament. Die Regierung stellt sich vor,
dass bis zur Militérgesetzrevision - die solche Einsatze neu regeln wird - héchstens drei
Armeeangehorige flur derartige Mandate eingesetzt werden kdénnen. Das EDA
Ubernimmt die Einsatzverantwortung fur diese bis Ende 2016 laufenden
Dienstleistungen. Ein konkreter Einsatz wurde fir die Schweizer Vertretung in Kairo
vorgesehen. Im Standerat wurde dieser Antrag in der Frihjahrssession besprochen. Die
sicherheitspolitische Kommission (SiK-SR) hatte marginale Anderungen beantragt, um
einerseits sprachliche Ungenauigkeiten zwischen der deutschen und der franzdsischen
Fassung auszumerzen sowie andererseits und substantieller, um eine Beschrankung der
Einsatze auf maximal zwolf Monate pro Person aufzuheben. Das Plenum folgte seiner
Kommission einstimmig. Im Nationalrat gab es kaum Diskussionen und trotz einiger
grundsatzlicher Unmutsbekundungen Uber die Genehmigungspraxis solcher Einsatze
wurde die Botschaft im Sinne des Stdnderates verabschiedet. *!

Die 2013 eingereichte und im Nationalrat bereits genehmigte Botschaft Uber die
Sicherheitsmassnahmen anlasslich des OSZE Ministerratstreffens 2014 in Basel, musste
vom Standerat noch abgesegnet werden. Mitte Mérz konnten sich die Standesvertreter
damit auseinandersetzen, brauchten jedoch nach dem deutlichen Nationalratsvotum
nicht lange, um sich ebenfalls klar daftr auszusprechen. Mit 36 Stimmen wurde die
Botschaft einstimmig genehmigt. Damit konnten bis zu 5000 Armeeangehodrige im
Assistenzdienst zur Unterstltzung der zivilen Behorden zur Sicherheit der Konferenz
eingesetzt werden. Die Kosten beliefen sich auf rund CHF 5,4 Mio. *

Eine positive Bilanz wurde aus dem Armeeeinsatz anlésslich der OSZE
Ministerkonferenz in Basel gezogen. Fur die Armee verlief der Einsatz zugunsten des
Kantons Basel-Stadt und der Konferenz erfolgreich und ohne sicherheitsrelevante
Zwischenfalle. Zu den Leistungen der Armee gehorten Objektschutz, die Sicherung des
Luftraumes, FUhrungsunterstitzung sowie logistische Unterstitzung fur die zivilen
Sicherheitspartner. Wahrend des Assistenzdienstes standen pro Tag durchschnittlich
knapp 2'700 Armeeangehorige im Einsatz. *

Der Einsatzbilanz der Armee 2014 ist zu entnehmen, dass die Zahl der von der Armee
geleisteten Diensttage 2014 insgesamt erneut ruckléaufig war. In Einsatzen und flr
Unterstltzungsleistungen wurden jedoch mit 2560'028 Tagen rund 20°000 Diensttage
mehr erbracht - vorwiegend aufgrund der Syrien-Konferenz in Montreux (VD) und
anlasslich der OECD-Ministerkonferenz in Basel Ende Jahr. Die Gesamtzahl geleisteter
Diensttage nahm dagegen um rund 200°000 auf 6.05 Mio. Tage ab. Das ist vor allem
tieferen Einrlickungsbesténden bei den Fortbildungsdiensten der Truppe geschuldet.
Der Leistungsumfang bei den Friedensférderungsdiensten im Ausland blieb mit 102'169
Diensttagen beinahe unverandert. Einsatze im Rahmen militarischer Katastrophenhilfe
wurden 2014 keine geleistet, die Armee hat aber im Nachgang zu Naturereignissen
Unterstitzungsleistungen erbracht, unter anderem im Tessin und im Emmental. Pro Tag
standen durchschnittlich 685 Armeeangehdrige im Einsatz (2013: 626), davon 59% im
Inland und 41% im Ausland. **
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Der Bundesrat publizierte im Herbst 2017 seine Botschaft zu einem Abkommen mit
Osterreich, worin es um die Zusammenarbeit mit dem Nachbarn im Bereich des
Luftpolizeidienstes ging. Zur Sicherung des Luftraums gegen nichtmilitdrische
Bedrohungen aus der Luft wurde beabsichtigt, nétige Einsatze bereits auf dem
fremden Staatsgebiet zu beginnen. Eine Zusammenarbeit sei unerlasslich, da nur so der
schweizerische Luftraum gentgend gesichert werden kénne. Bereits mit Deutschland,
Frankreich und Italien hat die Schweiz entsprechende Vereinbarungen. Mit Osterreich
habe man bis anhin nur Luftlagedaten ausgetauscht, grenziberschreitende Einsatze
seien nicht gestattet gewesen. Das solle sich &ndern. Gerade bei Anlédssen wie dem WEF
sei eine Sicherheitslicke vorhanden, wenn die Einschrankung des Luftraumes nicht
Uber beiden Staatsgebieten durchgesetzt werden kénne. Das vorliegende Abkommen
solle nun umsetzen, was wahrend des WEF-Jahrestreffens 2017 in einem Pilotversuch
bereits getestet worden und beidseits auf positive Resonanz gestossen sei. Man wolle
die Zusammenarbeit formalisieren und verspreche sich daraus erhebliche
Sicherheitsgewinne, erklarte der Bundesrat.

Der Standerat befasste sich als Erstrat mit dem Staatsvertrag. Er sah keine Einwande
und gestattete die Ratifizierung mit 34 Stimmen einstimmig. Bereits die vorberatende
Kommission stellte sich vorbehaltslos hinter das Abkommen. Es sei unumgénglich, mit
den Nachbarstaaten solche Abkommen zu treffen, so Kommissionssprecher Dittli (fdp,
UR). Es gebe Uberdies keine Bedenken in Sachen Neutralitadtspolitik, da es nicht um die
eigentliche Verteidigung des Luftraumes, sondern um den Luftpolizeidienst gehe.
Weiter entspreche das Abkommen mit Osterreich jenen Vereinbarungen, welche die
Schweiz mit anderen Nachbarstaaten auch eingegangen sei. Auch der Nationalrat wird
sich noch mit der Vorlage befassen miissen, bevor sie inkrafttreten kann. *

Die SVP verlangte mittels Motion eine Unterstiitzung des Grenzwachtkorps durch die
Militarpolizei. Bei Bedarf solle es moglich sein, 50 Angehoérige der militarischen
Sicherheit an die Sudgrenze zu entsenden, um dort die Einheiten der Grenzwache
personell zu verstarken. Im Lichte der Flichtlingskrise und der dadurch ausgeldsten
Migrationsstréme sorgte sich die Motionérin ob der steigenden Einreisezahlen in die
Schweiz. Es sei nicht absehbar, wie sich die Nachbarstaaten Deutschland und
Osterreich kiinftig positionierten und mit ihren Grenzen umgingen. Es gebe einen
Trend, die Grenzen zu schliessen, was wiederum bedeute, dass zahlreiche Migrantinnen
und Migranten in der Schweiz festsitzen wirden. In der Begrindung zu ihrer Motion
stellte die Partei auch die Forderung, dass die Schweiz ihr Asylrecht aussetzen und mit
den Nachbarstaaten gleichziehen solle. Dies wiederum wdirde allenfalls zu einer
Uberforderung des GWK fiihren, weswegen die Militarsicherheit unterstitzend
aufgeboten werden solle; wie dies im Ubrigen zwischen 1997 und 2012 auch schon
gemacht worden war.

Die Landesregierung reagierte ausweichend. Mit der Notfallplanung Asyl sei bereits ein
Massnahmenpaket vorbereitet worden fir den Fall, dass die Migration substanziell
zunehmen wirde. Im Rahmen dieser Vorbereitungen sei auch bereits vorgespurt
worden, dass subsidiare Einsatze der Armee unter Umstanden ermoglicht werde
kénnten, namentlich auch zur Unterstitzung des GWK. Die Planung sei dabei schon
soweit fortgeschritten, dass bis zu 50 AdA rasch aufgeboten werden kénnten. Somit
seien die Forderungen aus der Motion bereits erfullt, sie kdnne abgelehnt werden.
Anders sah dies der Nationalrat. In der Fruhjarssession 2018 wurde die Motion
angenommen. Es bedurfte aber keiner langeren Debatte, SVP-Parteiprasident Rosti
(svp, BE) machte dem Plenum beliebt, das Anliegen zu unterstltzen. Auch rund ein
halbes Jahr nach der Einreichung der Motion gelte die Forderung. Zwar wurde zur
Kenntnis genommen, dass der Bundesrat bereits entsprechende Plane gefasst hatte,
Rosti beharrte dennoch auf der Annahme der Motion, um den Willen des Parlaments
zum Ausdruck zu bringen und um einen gewissen Druck aufrechtzuerhalten. Sein
Parteikollege Maurer, Vorsteher des fur das GWK zustandige EFD, konnte die Stimmung
im Rat nicht mehr umschwenken. Die Armee sei bereits soweit involviert, dass
kurzfristig Einsatze ausgeldst werden kénnten, innert dreier Tage seien bis zu 50 AdA
einsatzbereit, betonte er noch einmal. Es gebe keinen Anlass, die Motion anzunehmen,
weil die Forderungen de facto bereits erfullt seien. Mit 102 zu 91 Stimmen wurde der
Vorstoss jedoch angenommen.

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20

16



BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 156.03.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 31.05.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Der Bundesrat hat noch im Dezember 2017 seine Botschaft zu einer Vereinbarung mit
europdischen Partnern Uber die Luftraumiiberwachung verabschiedet. Dabei ging es
darum, dass sich die Schweiz an einem Austauschprogramm beteiligen soll, mit dem die
Qualitat der Luftraumlberwachung hoch gehalten werden soll. Das so genannte SHAPE
ist eines der beiden militérischen strategischen Hauptquartiere der NATO, mit dieser
Organisationseinheit und mit Deutschland soll das vorbereitete Abkommen geschlossen
werden. Fur die Schweiz ist dies von Bedeutung, weil aufgrund des kleinen Luftraumes
eine moglichst genaue Kenntnis des Luftlagebildes wichtig ist, damit allfallige
luftpolizeiliche Einsétze rasch ausgeldst werden koénnen. Die Kleinrdumigkeit des
Schweizer Luftraumes und die damit kurze Reaktionszeit der Luftwaffe bedingen
dariiber hinaus eine gute Ubersicht (ber die Situation im grenznahen Ausland,
namentlich dem Luftraum respektive der Luftlage im benachbarten Deutschland. Das
soll mit der Teilnahme der Schweiz an der Air Situation Data Exchange (ASDE) erreicht
werden. Bis anhin hatte die Schweiz bilaterale Abkommen mit den Nachbarstaaten
getroffen, um diese Uberwachungen sicherstellen zu kénnen. Nun gibt es bei diesen
Partnern zunehmend die Tendenz, die Luftlagebilder durch die NATO erstellen zu
lassen, was zur Folge hat, dass die Schweiz diese Datenquelle verlieren wirde. Die NATO
ihrerseits bietet denjenigen Staaten, die an der PfP beteiligt sind - die Schweiz nimmt
seit 1996 an PfP teil - das Programm ASDE an. Dadurch kénnen die Partner Daten aus
ihrem umfassenden Luftbild beziehen, ohne sensible militarische Daten preiszugeben.
Die Landesregierung beabsichtigte, bei ASDE mitzumachen, und erhoffte sich dadurch
Verbesserungen bei der Durchsetzung Iuftpolizeilicher Massnahmen sowie eine
Verkurzung der Vorwarn- und Reaktionszeiten, falls eben solche Einsatze notwendig
wlrden. Dadurch ginge man keine Kompromisse bezuglich der Schweizer Neutralitat
ein, ein Aspekt der vom Bundesrat betont wurde. Andere neutrale oder allianzfreie
Staaten, in der Botschaft werden Schweden, Finnland und der Nachbar Osterreich
genannt, nehmen bereits an ASDE teil und ausserten sich positiv dartber. Um letzte
Zweifel bezlglich der Neutralitat auszurdaumen, beinhaltet die Vereinbarung auch eine
Suspendierungsklausel, mit welcher der Datenaustausch jederzeit und einseitig
gestoppt werden kann. Fur die Einrichtung einer Schnittstelle zwischen dem SHAPE und
der Einsatzzentrale der Luftwaffe in Dubendorf werden einmalig CHF 1.2 Mio.
veranschlagt. Die Betriebskosten schlagen mit CHF 200'000 pro Jahr zu Buche.

Anfang 2018 befasste sich zuerst der Nationalrat mit der Vorlage, dabei gab es jedoch
wenig Gegenwehr. SiK-Sprecher Arnold (svp, UR) berichtete seinen Kolleginnen und
Kollegen nur kurz, worum es ging, und betonte ebenfalls, dass es sich bei ASDE um ein
~peacetime system” handle, dass die Schweiz keine sensiblen Daten Ubermittle und
dass diejenigen Daten, die Ubermittelt werden, im Falle eines bewaffneten Konfliktes
keine Konfliktparteien beglinstigen konnten. Die Sicherstellung der Glaubwdrdigkeit der
Schweizer Neutralitat sei mit der Suspendierungsklausel gewahrt, die in einem
Memorandum of Understanding zwischen der Schweiz und der NATO festgehalten
wurde. Das Geschaft sei in der Kommission unbestritten gewesen, erklarte Arnold. In
drei weiteren Wortmeldungen wurde das Abkommen beflrwortet. Alle Fraktionen
sprachen sich daflir aus, auch die SP-Fraktion, die schon in friheren Prozessen eine
derartige Zusammenarbeit gefordert hatte. Ihre Sicherheitspolitikerin Galladé (sp, ZH)
ausserte ihre Uberzeugung, dass .die Zukunft der Sicherheit sowieso vermehrt in der
Kooperation liegen wird”. Verteidigungsminister Parmelin konnte die Debatte gelassen
verfolgen und die Abstimmung entspannt zur Kenntnis nehmen: 177 zu 1 Stimme, so
lautete das deutliche Verdikt der Volkskammer (1 Enthaltung). Das Geschaft ging somit
an den Standerat, es steht auf der Tagesordnung der Sommersession 2018. */

Die Vereinbarung liber die Luftraumiiberwachung zwischen der Schweiz, Deutschland
und dem SHAPE wurde von der kleinen Kammer ebenfalls genehmigt. Wie schon in der
Volkskammer war auch im Standerat keine Opposition zu vernehmen.
Kommissionssprecher Dittli (fdp, UR) legte die Eckpunkte der Vorlage dar und zeigte die
Erwagungen der SiK-SR auf. Man anerkenne die mit der Vereinbarung erzielte
Verbesserung der Reaktionszeiten der Schweizer Luftwaffe sowie die positiven
Erfahrungen anderer am ASDE beteiligten Partner. Ebenso war ihm wichtig zu erklaren,
dass aus neutralitatspolitischer Sicht keine Bedenken erwichsen, da es sich beim
Austausch der Daten um Luftlagebilder handle, die in einem Konfliktfall nicht nutzlich
seien. Der Kommissionsantrag auf Annahme der Vereinbarung wurde einstimmig
gefasst, ebenso unanim war daraufhin die Entscheidung im Plenum: Mit 37 Stimmen
wurde die Vereinbarung im Beisein des Verteidigungsministers genehmigt. *°
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Das Abkommen mit Osterreich beziiglich der Sicherung des Luftraums gegen
nichtmilitirische Bedrohungen aus der Luft war im Zweitrat véllig unbestritten. Nicht
nur die SiK-NR hatte einstimmig dessen Annahme empfohlen, sondern auch das Plenum
stellte sich uneingeschrankt hinter die Vorlage (140 zu O Stimmen). Obwohl seitens des
Vertragspartners Osterreich eine Unterzeichnung im laufenden Jahr aus zeitlichen
Griinden noch nicht sicher war, gab es diesseits des Rheins keine Bedenken zum
Ubereinkommen. Bundesrat Parmelin zeigte sich zuversichtlich (iber eine baldige
Unterzeichnung. %

Auch die sicherheitspolitische Kommission der Stdandekammer beflrwortete, dass das
GWK nétigenfalls mit Angehorigen der militarischen Sicherheit verstarkt werden soll.
Jedoch wurde gegenlber dem zuvor im Nationalrat angenommenen Motionstext eine
Anderung vorgeschlagen. Denn die Unterstiitzung mit 20 AdA soll nicht lediglich an der
Sudgrenze maglich sein, sondern alle Grenzwachtregionen sollen von einer personellen
Verstarkung profitieren kénnen. Dies wurde ohne Gegenstimme von der SiK-SR so
beantragt. Nach Abklarungen mit der Oberzolldirektion, dem Grenzwachtkorps selbst
und der Militarpolizei sowie unter Berlcksichtigung zweier hangiger Standesinitiativen,
die ebenfalls eine Aufstockung des GWK fordern (St. Iv. VS 18.307 und St. Iv. GR 17.318),
kam die Kommission zum Schluss, dass gegenwartig eine Unterstitzung durch die
Armee nicht notwendig sei. Gleichwohl wurde die abgednderte Fassung der Motion zur
Annahme empfohlen, denn so habe man im Bedarfsfall eine gesetzliche Grundlage. Eine
Kommissionsminderheit Héche (sp, JU) lehnte die Motion gesamthaft ab. Sie war der
Ansicht, der Vorstoss sei unnétig, da in der Notfallplanung Asyl ein solcher subsidiarer
Einsatz bereits vorgesehen sei.

Nach der Stédnderatsdebatte obsiegte die Kommissionsminderheit. Sekundiert wurde
die Kommissionsminderheit von Bundesrat Maurer - das GWK ist im EFD angesiedelt:
Die Regierung erachte die Forderungen bereits als erfillt. Eine Notfallplanung liege «fix
und fertig in der Schublade» und die im Bedarfsfall ndtige Unterstitzung kédnne innert
dreier Tage mobilisiert werden. Es stimmten 29 Standesvertreterinnen und -vertreter
far den Minderheitsantrag und somit fir Ablehnung, 14 unterstitzten den geadnderten
Kommissionsvorschlag. ®

Militarorganisation

Le Conseil national a rejeté un postulat Alder (ps, SG) invitant le gouvernement a
présenter un rapport sur les moyens de contréle de I'armée en vigueur dans les pays
européens ainsi que sur les éventuelles mesures & prendre en vue d'améliorer la
surveillance des forces militaires par les autorités civiles. La majorité de la grande
chambre a en effet estimé qu'un tel rapport était inutile et dépassé alors que de
nouvelles structures étaient sur le point d'étre mises en place. ©

Suite a une large procédure de consultation, le Conseil fédéral a adopté les modalités
d'application de la loi sur I'armée et I'administration militaire (LAAM) relatives a
|'engagement des troupes dans des taches de police. Si les ordonnances prévoyant
I'envoi de soldats aux frontieres en cas de vagues d'immigration massives ainsi que
I'appui aux forces civiles de police lors d'événements extraordinaires (conférences
internationales) ont été adoptées sans grandes modifications, il n'en est pas allé de
méme pour I'ordonnance prévoyant I'engagement de I'armée aux fins de maintien de
I'ordre en cas de graves troubles intérieurs (manifestations violentes par exemple).
Alors que le projet initial prévoyait d'engager pour cette tache des troupes de milice
(fusiliers territoriaux), le gouvernement a en effet décidé que seuls le bataillon de
police et le corps des garde-fortifications - composés de soldats soit professionnels
soit exercant, au civil, dans des services de sécurité - pourraient étre amenés a
seconder les forces cantonales de police lors de troubles de I'ordre public. Justifiant
cette modification de I'ordonnance, I'exécutif a relevé que ce changement répondait
aux légitimes inquiétudes exprimées par nombre de milieux consultés (cantons
romands, partis de gauche, GSsA, Société suisse des officiers): de I'avis quasi général,
|'engagement de soldats de milice peu aguerris a ce genre d'opérations délicates faisait
courir des risques de dérapage inacceptables. *
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Sous la présidence de I'ancien ambassadeur Edouard Brunner, la Commission d’étude
pour les questions stratégiques a remis un rapport qui analyse la nouvelle donne
mondiale en matiére de menaces pour la sécurité de la Suisse et propose des solutions
pour adapter sa politique en la matiere. Ce rapport est le prélude a la nouvelle réforme
de I"armée qui prendra le nom d’armée «XXI» et devrait débuter au plus tét en 2003.
Pour ce qui est de la situation géostratégique, le Commission Brunner pose que la
Suisse se trouve dorénavant dans un espace élargi de sécurité, contrairement a une
dizaine d’années plus tot et qu’elle n"en a pas encore pris pleinement conscience.
Méme si des foyers d’instabilité subsistent non loin du territoire helvétique comme
dans les Balkans, le rapport considére comme peu prévisible une situation militaire
classique ayant des conséquences directes pour la Suisse, si ce n’est sous la forme de
dysfonctionnements économiques, sociaux ou démographiques.

A propos des menaces, des dangers nouveaux et des moyens d’y faire face, la
Commission dresse d’abord le constat que selon toute vraisemblance, les Etats
entourant la Suisse n’entreront plus en conflit armé entre eux et n’attaqueront pas la
Suisse. L'hypothese d’un échec total de I'intégration européenne ne pourrait en aucun
cas survenir de maniére imprévisible et soudaine. Aussi, c’est en contribuant a
renforcer cette dynamique que la Confédération peut le mieux protéger ses intéréts. La
Commission Brunner prend également acte du fait que cette fin de siécle est marquée
par une forte tendance des pays démocratiques & collaborer afin d’assurer la paix a
long terme. Elle recommande ainsi que la Suisse dépasse ses vieilles réticences face a
tout engagement international, et qu’elle s’engage plus intensément dans la
coopération, surtout dans les domaines de l'instruction, de la technologie et de la
politique de sécurité. Elle suggére de mettre un accent particulier sur les secteurs de
I"exploration par satellites, de la surveillance de I'espace aérien et du renseignement.
Concernant la sécurité intérieure, la Commission met en évidence également des
insuffisances dans la coopération internationale et par conséquent recommande de
trouver des modalités permettant de se rapprocher de I'espace de sécurité européen.
Selon le rapport, la Suisse est donc puissamment armée face a des périls devenus
improbables et démunie face aux dangers véritables. C'est pourquoi il lui est préconisé
d’adapter les effectifs et I’"équipement aux nouvelles priorités du moment, tout en
conservant cependant un savoir-faire militaire et industriel pouvant étre réactivé en
cas de besoin. Il s'agirait par exemple d’étudier la possibilité d'attaques ciblées de
missiles provenant de pays lointains. Par ailleurs, la Commission montre que les formes
que peuvent prendre les menaces n‘ont pas toutes des réponses militaires. Ainsi en va-
t-il des catastrophes naturelles et technologiques pouvant avoir un impact
transfrontalier, du crime organisé, du terrorisme, de la prolifération des armes
atomiques, biologiques et chimiques, des pressions internationales, des perturbations
dans le domaine de I'informatique, de I'information et de la désinformation ainsi que
des désordres, des conflits intérieurs et de la criminalité. Selon I'avis exprimé dans le
rapport, il devrait étre constitué au sein de I'armée un corps d’intervention capable de
gérer le danger d’interventions terroristes lourdes.

Concernant les migrations, méme si elle reconnait qu’elles ne constituent pas une
menace stratégique a proprement parler, la Commission Brunner recommande d’en
atténuer les causes par le biais de I'aide, de la coopération et de I'assistance, mais pose
la tradition humanitaire comme devant étre maintenue. Toutefois, en cas de situation
extraordinaire, les services de la police frontiere devraient étre renforcés par I'armée.
Dans le domaine de la solidarité internationale, la Commission s’est prononcée pour
que la Suisse participe dorénavant plus activement et non plus seulement de facon
financiere et verbale. A cet effet, elle recommande que soit mis sur pieds un corps
suisse de solidarité, capable d’intervenir dans des missions de secours, de paix et
d’appui aux civils. Cette unité serait armée pour sa propre défense et disposerait de
moyens de transport autonomes. Elle serait incorporée a l'armée. En outre, la
commission recommande la création d’un centre de formation opérationnelle pour les
activités de déminage.

Quant a la neutralité armée, elle doit étre adaptée a la lumiere des nouvelles réalités,
suggere le rapport. Il s'agit de continuer dans la voie suivie jusqu’alors, soit une
interprétation souple et pragmatique de ce concept. Ainsi, en aucun cas, la neutralité
ne doit devenir un obstacle & des engagements nécessaires pour la sécurité et la dignité
de I'Etat. Pour le moins, la collaboration avec I'OTAN dans le cadre du PPP et dautres
formes de coopération doivent étre favorisées.

Pour ce qui est des conséquences pour les instruments de la politique de sécurité, la
Commission Brunner s’est prononcée pour le maintien de I’armée de milice, dont elle
reconnait également la valeur pour la cohésion de I'Etat. Toutefois, elle propose des
aménagements de ce systéme, comme par exemple I'accomplissement de I'obligation
de servir en une seule période et la formation d’'unités professionnelles pour des
taches spécifiques (corps de solidarité, missions a risques, technologies sophistiquées).
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Elle recommande également de donner la compétence aux cantons d’organiser la
protection civile et d’en réduire fortement les effectifs. L'obligation de servir pourrait
étre effectuée au sein de cette derniere. Autre innovation proposée: la création d’un
Conseil de sécurité dépendant directement du président de la Confédération. Cet
organe serait a méme de prévenir et de gérer les crises et constituerait un instrument
réeformé du service des renseignements. Enfin, le rapport Brunner conclut en signifiant
qu’une défense efficace passe par la conviction des citoyens et que par conséquent, il
faut définir une ligne qui soit claire, susceptible de recueillir une plaine adhésion. >

En moins de deux semaines, deux rixes entre des recrues et des jeunes civiles ont fait
les titres des journaux. D’abord a Aarau (AG), puis & Payerne (VD), des militaires ont été
pris a partie par des groupes de jeunes qui les ont ensuite molestés assez violemment
pour blesser sept d’entre eux, selon la police. Les agresseurs ont été arrétés, mais
|"affaire a été jugée suffisamment grave pour que des mesures soient prises par I'Etat
major: par lettre, le chef des Forces terrestres Jacques Dousse a ordonné aux soldats
de ne plus sortir qu’en groupe. Il a aussi enjoint les commandants d’école a rappeler a
leurs troupes comment se comporter en cas d'agression. Une pétition «Pour la
protection des soldats suisses» a été déposée a la Chancellerie fédérale, nantie de
22'956 signatures, exigeant que les auteurs de ces actes de violence soient punis et, le
cas échéant, renvoyés de Suisse. *

Le DDPS a lancé au printemps une grande campagne d’information intitulée: «La
sécurité : un avenir assuré » afin de repourvoir ses rangs en militaires professionnels
(officiers et sous-officiers) et contractuels (un & trois ans d’engagement). La publicité
est faite dans les écoles de recrues, celles de cadres, dans le public ainsi que par
I'intermédiaire d'un numéro de téléphone gratuit, en fonction 24 heures sur 24, et d’un
site internet. Il s'agit avant tout, avec un budget de CHF 2.5 millions, de présenter les
professions et les formations offertes par I'armée, cela afin de faire passer I'effectif de
I'encadrement professionnel des forces terrestres et aériennes de 1800 a 3500
instructeurs. Les militaires contractuels se verront offrir, dans un cadre légal
relativement rigide cependant, des conditions de travail aussi attrayantes que possible.
Pour les officiers, la formation d’un ou trois ans suivie & I'Ecole polytechnique fédérale
de Zurich leur donnera un titre de « Bachelor en sciences politiques » reconnu sur le
plan international. Les sous-officiers seront formés a I’école des sous-officiers de
carriére d'Herisau. La réforme Armée XXI a pour conséquence une complexification de
I'instruction. De plus, les effectifs globaux et la durée du service seront réduits. Toutes
ces modifications rendent le systeme traditionnel de paiement de galons inopérant et
obligent I'armée a rechercher des cadres qualifiés. Les militaires contractuels seront
avant tout affectés a l'instruction de base, des officiers et sous-officiers de milice
devraient se charger de I'encadrement aprés I'Ecole de recrue. *®

Im August verabschiedete der Bundesrat seine Botschaft zur Anderung des
Bundesgesetzes Uber die Zustandigkeiten im Bereich des zivilen Nachrichtendienstes
(ZNDG). Im Hinblick auf eine mégliche Licke bezlglich des Zugriffs auf die Datenbank
ISAS, ortete der Bundesrat Handlungsbedarf. ISAS beinhaltet sicherheitspolitisch
bedeutsame Auslanddaten, war als Pilotprojekt angedacht und 2012 verlangert worden.
Die Anderung des ZNDG ist eine vorsorgliche gesetzliche Grundlage, damit das
Datenbearbeitungssystem [ISAS luckenlos weiterbetrieben werden kann. Bis anhin
stltzte sich die Datenbearbeitung durch ISAS auf Verordnungsrecht. Nach einer positiv
bewerteten Testphase sollten die entsprechenden Regelungen fortan auf Gesetzesstufe
verankert werden. Die Struktur des ZNDG musste dahingehend angepasst werden. Mit
der Schaffung der gesetzlichen Grundlage fir ISAS sollen vor allem grundsatzliche
Aspekte um den Zweck, den Inhalt und die Struktur des Informationssystems,
Zugriffsrechte sowie Regelungen Uber die Weitergabe von sensiblen Personendaten an
in- und auslandische Behdrden geregelt werden. Der Standerat befasste sich Anfang
Dezember mit der Vorlage. Einziger Diskussionspunkt war eine Norm Uber die
Archivierungspflicht von Unterlagen. Diese im Archivierungsgesetz ausgefihrte Maxime
wurde vom Bundesrat unterminiert, als er auf Verordnungsstufe beschlossen hatte,
Daten von auslandischen Diensten zu vernichten, statt zu archivieren. Die
Geschaftsprifungsdelegation hatte dies moniert und zuhanden der SiK des Standerates
interveniert. Auf Antrag der Kommission sollte der Stédnderat eine diesbezugliche
Regelung erlassen. Der Vorschlag der GPDel wurde von der SiK mit einer
entscheidenden Anderung aufgenommen. Auf Antrag von Paul Niederberger (cvp, NW)
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muss der Bundesrat Uber die Verlangerung der Schutzfrist fur die Einsicht in
Geheimdienstdokumente befinden und nicht der zustandige Geheimdienst. Bundesrat
Maurer gab zu bedenken, es sei umstandlich .jede Historikeranfrage™ der Regierung
unterbreiten zu mussen, wehrte sich jedoch nicht gegen den Vorschlag. In der
Gesamtabstimmung wurde das Geschéaft einstimmig dem Nationalrat Uberwiesen.
Dieser wird es 2014 behandeln. %

Mitte Marz 2014 gelangte die Anderung des Bundesgesetzes lber die Zustiandigkeiten
im Bereich des zivilen Nachrichtendienstes (ZNDG) in den Nationalrat, dessen
sicherheitspolitische Kommission (SiK) Eintreten einstimmig beschlossen hatte.
Grundsatzlich standen alle Fraktionen hinter der vom Sténderat verabschiedeten
Fassung. Einzig die SP-Fraktion zeigte sich engagiert und wollte, so Fraktionssprecherin
Graf-Litscher (sp, TG), die vorliegende Version noch optimieren. Zwei
Minderheitsantrage wurden vorgetragen. Neben der Uberpriifung auf die Erheblichkeit
und Richtigkeit der zu erfassenden Personendaten sollten zuséatzliche Einschatzungen
Uber die Berechtigung einer Fichierung vorgenommen werden missen. Zweitens sollten
Erkenntnisse des Nachrichtendienstes den Strafverfolgungsbehdrden nicht auf Anfrage
zur Verfugung gestellt, sondern auf Eigeninitiative des NDB unverzlglich gemeldet
werden. Beide Antrége fanden jedoch im Ratsplenum keine Mehrheit und wurden
jeweils deutlich abgelehnt. Bundesrat Maurer gab in seinem Votum zu bedenken, dass
es sich bei diesem Gesetz um eine Ubergangsgesetzgebung handle und deswegen keine
Praxisanderungen  angestrebt werden sollten. Mit der Ablehnung der
Minderheitsantrage stand nun noch die standeréatliche Fassung im Raum, welche in der
Gesamtabstimmung mit 167 zu 1 Stimme deutlich gutgeheissen wurde. Das deutliche
Votum aus dem Nationalrat setzte sich in den jeweiligen Schlussabstimmungen fort; die
kleine Kammer verabschiedete die Vorlage einstimmig mit 42 Stimmen, der Nationalrat
segnete sie mit 194 ebenfalls einstimmig ab. *

Die seit 2012 gangige Pflicht, sich bei Dienstantritt aus Sicherheitsgriinden mittels eines
glltigen amtlichen Dokuments auszuweisen, wurde ins Dienstreglement aufgenommen.
Mit der Revision wurden neu einerseits die Ausweispflicht der Angehdérigen der Armee
sowie andererseits die Identitatskontrollpflicht der Schweizer Armee im
Dienstreglement geregelt. Dies hatte der Bundesrat in seiner Sitzung am 19. November
2014 beschlossen. %

Die nationalratliche SiK wollte, dass der Sicherheitspolitische Bericht zukinftig durch
das VBS verfasst werde, und brachte ihre Forderung Mitte 2017 in einer
Kommissionsmotion zum Ausdruck. Die Kommission wollte dadurch eine
Kompetenzen-Neuregelung erzielen und ferner drei Vorgaben umgesetzt wissen: Der
Bericht durfe nicht langer als 20 DIN-A4 Seiten sein und musse verstandlich formuliert
werden, Sicherheitslicken mussten dargelegt und die noétigen Massnahmen zum
Schliessen der Licken aufgezeigt werden und drittens mussten im Bericht die
Einschatzungen der anderen Departemente transparent dargelegt werden, sofern sie
von denjenigen des Verteidigungsdepartementes abweichen wdirden. Eine
Kommissionsminderheit Flach (glp, AG) unterstltzte die Motion nicht und auch die
Regierung sprach sich gegen den Vorstoss aus. Bereits zu Beginn seiner Stellungnahme
bezog sich der Bundesrat auf die institutionelle Aufgabenverteilung: Als oberste
leitende und vollziehende Behdrde sei er es, der die Berichte zur Sicherheit zu
verfassen habe. Zwar liege die Federfihrung fur die Ausarbeitung dieser Berichte beim
VBS, die anderen Departemente seien jedoch auch einzubeziehen, weil die Instrumente
der Schweizer Sicherheitspolitik verschiedenen Departementen angegliedert seien.
Uberdies seien bei der letztmaligen Publikation des Sicherheitspolitischen Berichts
auch die Kantone in einer Vernehmlassung angehért worden. Zweifel brachte der
Bundesrat auch in puncto verfassungskonformer Umsetzung der Motion vor. Die
Umsetzung wirde eine Abkehr vom bis anhin Ublichen Verfahren bedeuten und auch
das Kollegialitatsprinzip im Bundesrat unterminieren.

Im Nationalrat war das Geschaft auf der Tagesordnung der Herbstsession 2017, wo es
unmittelbar nach dem Sicherheitspolitischen Bericht selbst behandelt wurde. Es war
Kommissionssprecher Salzmann (svp, BE), der die Debatte erdffnete und die
Kernanliegen der Motion noch einmal darlegte. Wichtig war der Kommission auch ein
kirzerer Erscheinungsrhythmus dieser Berichte. Etwa alle zwei Jahre kénnte ein
schlankerer Bericht erscheinen, der auch lediglich .Aktualisierungen” gegenlber der
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vorangehenden Version auffihre und an tatsachlichen Problematiken orientiert sein
wirde. Gegen kurzere Intervalle stellte sich die Kommissionsminderheit nicht, im
Gegenteil sei es angesichts der sich rasch verédndernden Sicherheitslage angezeigt,
solche Berichte etwas haufiger zu verfassen. Flach (glp, AG) stellte sich jedoch aus
grundsatzlicheren Uberlegungen gegen die Motion. Nicht nur teilte die Minderheit die
Ansicht des Bundesrates, dass der Bericht in dessen Kompetenz liege. Es seien auch
andere Punkte, denen die Motion zuwiderlaufe: Alleine schon die Begrenzung auf 20
Seiten halte er fur unangemessen, erklarte Flach - der letzte Bericht umfasste 125
Seiten. ,Sicherheit braucht vielleicht auch einmal etwas mehr Platz”, so Flach. Weiter
nannte er die alleinige Herausgeberschaft durch das VBS eine stossende Forderung,
denn die Sicherheitspolitik ist an diversen Stellen angesiedelt; Sicherheit sei auch
Aussenpolitik, sei auch Wirtschaftspolitik. Ebenso &ausserte sich im Namen der
Regierung Bundeskanzler Thurnherr, dessen Anwesenheit, respektive die Abwesenheit
eines Regierungsmitglieds, bei Thomas Hurter flr Stirnrunzeln sorgte. Des
Bundeskanzlers Ausfihrungen fruchteten denn auch nicht und das Ratsplenum nahm
die Motion mit 98 zu 68 Stimmen an, vier Parlamentsmitglieder enthielten sich. %

Seit einigen Jahren arbeitet der Bund, gemeinsam mit mehreren weiteren Akteuren, an
verschiedenen Programmen zur Bewaltigung neuer Bedrohungen aus dem digitalen
Raum. Diesen als ,Cyber-Risiken” umschriebenen, im Zuge der Digitalisierung vermehrt
auftretenden Komplikationen und/oder Angriffen wird unter anderem auch mit einer
Cyber-Strategie begegnet. Diese Strategie wird dezentral umgesetzt, wobei die Melde-
und Analysestelle Informationssicherung (MELANI) eine zentrale Rolle innehat. Damit ist
aufgrund des Kooperationsmodells bei MELANI zwischen ISB und NDB direkt auch der
Nachrichtendienst des Bundes involviert. Innerhalb des VBS hat aber auch die Armee
den Auftrag, sensible IT-Infrastrukturen und Systeme zu schitzen. Dafur wurde bis
anhin auf die Nutzung sicherer Netze vertraut, gerade auch im militarischen
Tagesbetrieb. Zur Informations- und Objektsicherheit wurde zudem innerhalb des
Verteidigungsdepartementes eine gleichnamige Stelle eingerichtet. Um nun der
weiteren Entwicklung im Cyberbereich zu begegnen, wurde ein Aktionsplan Cyber-
Defence ausgearbeitet. Diese auf Anregung von Departementsvorsteher Guy Parmelin
2016 lancierte Massnahme soll bis 2020 umgesetzt werden und die bereits laufenden
Vorgange im Rahmen der nationalen Strategie zum Schutz der Schweiz vor Cyber-
Risiken ergéanzen.

Der Aktionsplan Cyber-Defence ist ein rein auf das VBS bezogenes Strategiepapier, das
mit einer Standortbestimmung im Sommer 2016 angestossen worden war und im
folgenden Herbst eine Strategie hervorgebracht hatte, deren Umsetzungsplan im
Sommer 2017 verabschiedet wurde. Gemass dem Aktionsplan ist dieser vorerst als
Orientierungshilfe anzusehen, er bedeute jedoch einen zwingenden ersten Schritt, weil
eine Anpassung an neue ,Herausforderungen im Cyber-Raum ein wichtiges Thema
unserer Sicherheitspolitik geworden ist.”

Als operative Ziele wurden drei Bereiche definiert. Das VBS soll erstens seine eigenen
Systeme und Infrastrukturen jederzeit schitzen und verteidigen kédnnen. Zweitens soll
es moglich werden, militarische und nachrichtendienstliche Operationen im Cyber-
Raum durchzufihren. Ferner sollen drittens zivile Behoérden im Falle von Cyber-
Angriffen unterstutzt werden kénnen. Diese Zielvorgaben verlangen jedoch eine
genugende Ausstattung mit finanziellen, aber auch personellen Ressourcen - ein
Unterfangen, das auf der politischen Bihne auszutragen sein wird.

Die Rekrutierung von geeignetem Milizpersonal beispielsweise mittels neu zu
schaffender Cyber-RS, wie im Parlament inzwischen gefordert wurde, wurde im
Aktionsplan als nicht zielfihrend beschrieben. Im Papier ist von einem Bedarf von 166
Stellen die Rede, wovon etwa 100 neu zu schaffen waren. Bezuglich Finanzierung
wurden keine prazisen Zahlen genannt, eine Schatzung geht jedoch von etwa 2 Prozent
des Jahresbudgets des VBS aus. Ob der gesamte Bereich der Cyber-Abwehr, also auch
ausserhalb des VBS und der Armee, durch ein Cybersecurity-Kompetenzzentrum
organisiert werden kénnte, wurde im Aktionsplan nicht genauer ausgefuhrt. Unter der
Bezeichnung ,CYD-Campus” wurde jedoch eine Plattform zur vertieften
Zusammenarbeit skizziert, deren Entwicklung noch abgewartet werden muss. ¢°
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Ausriistung und Beschaffung

En réponse au postulat Haering (ps, ZH) de 1999 qui invitait le Conseil fédéral a
présenter en détail les données statistiques, les objectifs et les instruments mis en
ceuvre dans son engagement en faveur du désarmement, le Conseil fédéral a rendu
public un rapport sur la politique de maitrise des armements et de désarmement de la
Suisse 2000. Celui-ci propose une analyse géopolitique globale des forces en
présence, notamment le redéploiement des armes de destruction massive suite a la
disparition des deux blocs traditionnels de la Guerre Froide. Le rapport met I'accent
sur la coopération inter-étatique et le partenariat en matiere de sécurité. D'un
panorama tres complet, il reprend les grandes lignes des recommandations et
orientations émises dans le cadre de RAPOLSEC 2000. ¢

Bevélkerungsschutz

Le systéme de protection de la population, qui consiste en une coordination de
|"action de cing types d’organisations partenaires (police, sapeurs-pompiers, santé
publique, services techniques comme I'eau ou |'électricité et protection civile), a été
réformé parallélement a I’'armée. Se basant sur le rapport sur la politique de sécurité
de 1999, le gouvernement a estimé que les changements géostratégiques des années 90
avaient rendu la perspective d'une guerre improbable. Le nouveau systeme a, par
conséquent, été concu pour gérer des catastrophes ou des situations d’urgence. Dans
un premier temps, les deux chambres ont accepté, sans trop de discussions, le Plan
directeur de la protection de la population (MCF 01.066) définissant les grands axes de
la réforme. Bien que déplorée par la gauche, qui a invoqué la tendance européenne,
|"obligation de servir a été confirmée, de méme que I'obligation de construire des abris
de protection civile, contestée par la socialiste bernoise Simonetta Sommaruga.
L'obligation de payer des indemnités pour utiliser les abris publics a été maintenue.
Cette redéfinition des priorités n‘a pas été aussi controversée que la réforme de
|"armée, malgré I"apparition de divergences mineures entre les deux chambres. Au final,
les principaux changements concernaient la baisse des effectifs (de 280'000 & 120'000
hommes que I'on pourrait augmenter en cas de conflit armé), une durée du service
obligatoire plus courte (de 50 ans a 40 ans), la libération de militaires ayant déja
accompli leur service, un recrutement centralisé commun avec I'armée de 2 a 3 jours
(sans que les conscrits puissent cependant choisir), une instruction de base de 2 a 3
semaines (au lieu de 5 jours). La loi sur la protection de la population et sur la
protection civile (LPPCi), a été acceptée en votation finale & I'unanimité par la chambre
haute (44 voix). Au national, 156 conseillers nationaux ont soutenu la réforme, un
parlementaire s’y est opposé et 26 se sont abstenus, essentiellement des socialistes et
des verts. C’est & fin novembre qu'un comité bourgeois, dont certains membres
appartenaient aussi a celui contre la réforme de I'armée, a annoncé le lancement d’un
référendum contre la loi. |l estimait notamment que cette nouvelle réglementation ne
répondait pas aux menaces actuelles pesant sur la population. Les attentats de New
York du 11 septembre 2001 auraient notamment montré que le risque de conflit armé
existait et qu’aux guerres conventionnelles, aux dangers du terrorisme, aux
catastrophes s’ajoutaient désormais le risque d'attaques biologiques et I'utilisation de
I'arme nucléaire dans certaines régions du globe. ¢?

Am 20. Marz 2014 fand die zweite Cyber-Landsgemeinde des Sicherheitsverbundes
Schweiz (SVS) in Bern statt. Ziel dieses Treffens von rund 70 Vertretern von Bund und
Kantonen war es, Uber den aktuellen Stand der Umsetzung der Nationalen Strategie zum
Schutz der Schweiz vor Cyber-Risiken (NCS) zu informieren. Seit Ende 2013 befassen
sich vier paritatisch zusammengesetzte Arbeitsgruppen mit der Umsetzung einzelner
Massnahmen der Strategie in den Kantonen. Ziel dieser Massnahmen ist es, mittels
konkreter Produkte die Kantone zu unterstutzen, ihre Widerstandsféahigkeit zu ernéhen
und Cyber-Risiken zu reduzieren. Drei Arbeitsgruppen erarbeiten in den Bereichen
Risikoanalyse und Praventionsmassnahmen, Incident Management und
Krisenmanagement Konzepte, Prozesse und fordern den Zugang zu Expertenwissen. Die
vierte Arbeitsgruppe dokumentiert Straffalle und erstellt ein Konzept zur Koordination
von interkantonalen Fallkomplexen. Der Sicherheitsverbund Schweiz koordiniert in
Zusammenarbeit mit der Koordinationsstelle NCS, die beim Informatiksteuerungsorgan
des Bundes angesiedelt ist, die Umsetzung der Strategie auf Stufe der Kantone und der
Gemeinden. ©
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Per Ende April 2014 lag der Jahresbericht 2013 des Steuerungsausschusses der
nationalen Strategie zum Schutz vor Cyber-Risiken (NCS) vor. Bei vielen der 16
gefassten Massnahmen, vor allem in den Bereichen Pravention und Reaktion, wurden
Ende 2013 bereits erste Meilensteine erreicht. So wurden die notwendigen Schritte zur
Erstellung eines Lagebildes, das Uber die Cyber-Bedrohungen Auskunft geben wird,
eingeleitet. In den beteiligten Verwaltungseinheiten beim Bund wurden auch notige,
neue Organisationsstrukturen geschaffen, um Cyber-Bedrohungen rasch erkennen zu
kénnen und die Handlungsfahigkeit zu erhdhen. Es wurden Grundlagen flr die
Zusammenarbeit geschaffen sowie einheitliche Methoden unter den beteiligten Stellen
etabliert, damit im Falle von Cyber-Angriffen optimal reagiert und Schaden und
Auswirkungen moglichst gering gehalten werden kénnen.

Im Rahmen der Mitte 2012 gestarteten NCS verfolgt der Bundesrat drei strategische
Ziele: die frihzeitige Erkennung der Bedrohungen und Gefahren im Cyber-Bereich, die
Erhdhung der Widerstandsfahigkeit von kritischen Infrastrukturen sowie eine wirksame
Reduktion von Cyber-Risiken. Die Koordination der Umsetzungsarbeiten tbernahm die
bei der Melde- und Analysestelle Informationssicherung (MELANI) angesiedelte
Koordinationsstelle NCS. Dort werden die Umsetzungsarbeiten Uberwacht und far den
Einbezug aller Beteiligten gesorgt. Zusammen mit den verantwortlichen Bundesdmtern
wurden die Meilensteine und der Zeitplan fur die jeweiligen Massnahmen definiert und
in einer Roadmap festgehalten. ¢

Im November 2014 fihrte der Sicherheitsverbund Schweiz SVS eine Ubung zum Fall
einer ,Pandemie und Strommangellage™ durch. Am gross angelegten Test nahmen
samtliche Kantone, Bundesstellen aller Departemente sowie  Armee,
Krisenorganisationen, aber auch privatwirtschaftliche Akteure teil. Im Fokus stand die
Handlungsfahigkeit von Gesellschaft, Behdérden und Wirtschaft im Krisenfall,
beziehungsweise deren rasche Wiederherstellung. Der Schwerpunkt der Ubung lag auf
der politisch-strategischen Ebene: Die Krisenorgane der Kantone und des Bundes
gingen dabei unter aktiver Teilnahme der kantonalen Regierungsrate den Prozessen des
Krisenmanagements bis zur politischen Entscheidungsfindung nach. In unabhangigen
Modulen wurde die Stabsarbeit betrachtet und Diskussionen in Workshops,
Arbeitsgruppen sowie Plenumsveranstaltungen gefiihrt. Der Ubung gingen griindliche
Vorbereitungen voraus, jedoch wurde in der Folge auch ein detaillierter
Evaluationsbericht erwartet. Nach Abschluss der Ubung wurde diese bereits als
erfolgreich bezeichnet, weil sie wertvolle Erkenntnisse gebracht habe. Zusammen mit
der nachsten Konferenz des Sicherheitsverbunds Schweiz wird der Schlussbericht als
Grundlage zur Weiterentwicklung des Konzepts des Konsultations- und
Koordinationsmechanismus  fir den Sicherheitsverbund Schweiz (KKM  SVS)
verwendet. ®
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